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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 17 février 1956 portant désignation du président 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi ne 46-2291 du 19 octobre 1916 porlant statut général des 
fonctionnaires ; 
Vu de décret ne 47-185 du 16 janvier 1947 portant règlement d'ad, 
ministration publique pour l'application de l’article 22 de Ia 
susvisée du 19 octobre 1916 reialif au conseil supérieur de la fonc- 
tion Poe, modifié par le décret n° 48-543 du 26 mars 1948; 

Vu Je décret du 1 février 195% portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 56-163 du 2 février 1956 portant délégation d’attribu- 
tion au secrélaire d'Elat à la présidence du conseil ;” 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. 1er, — M. Pierre Mélayer, secrélaire d'Etat à la a du 
ns est nommé président du conseil supérieur de la fonction 
publique. 

HN exerce par délégation du président du conseil des ministres les 
attributions dévoiues à celui-ci en ce qui concerne le conseil su 4 
rieur de la fonction publique telies qu'elles sont définies par 
décrets des 16 janvier 1947 et 26 mars 1918 portant règlement d’ admi. 
nistration "à pour l'application de 3 de la susvisée 
du 19 octobre 

Art. 2. — Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil est chargé 
de l’exéeution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 17 février 19:46. j 
GUY MOLLET, 


Cabinet du président du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 


du Gouvernement! ; 
Vu l'arrêté du 11 février 1956 portant nomination des membres 


du cabinet du président du conseil, 


Arrètle : 
Art. fer, — M, Paul Parpaix, journaliste, est nommé chargé de 


| read au celänet du président du conseil. 


Art. 2. — Cet arrêté prend eflet à compter du 1er février 19% et 
sera publié au Journal officiel de la française. 


Fait à Paris, le 11 février 1956. 
GUY MOLLET. 


et de l'énergie atomique. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
rècherche seienlifique el de l'énergie atomique, 


. Vu le décret du %# juillet 19%8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 1° février 1956 portant nomination ‘des membres 
du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 7 février 1956 portant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Arrête: | 
Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 7 février 1956 susvisé est 
compiété ainsi qu'il suit: 


Conseiller technique. 
M. Henri Baïssas, inspecteur général de l'instruction publique. 
Chargé de mission. 


‘M. Urbain Martel. 


2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal iciel de Ja 


Fait à Paris, le 16 février 1966. 
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INFORMATION 


Cabinet ôu secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de l'informa- 
tion, 
Vu le décret du 1er février 1956 porlant nomination des membres 


du Gouvernerment; 

Vu le décret ne 48-123 du 28 juillet 198, modifié par le décret 
ne 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'adminisiralion publi- 
que en ce qui Concerne es cabinels ministériels, 


Arrèle : 
art. ter, — M. André Chagneau, journaliste, est nommé conseiller 
technique au cabinet du secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. 
art. 2 — Le présent arrêlé, qui prendra effet à compter du 
o février 1956, sera puWiié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 15 février 1956. 
GÉRARD JAQUET. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégation de signature. 


Recliticalif au Journal officiel du 7 février 1956: page 1509, 
article 1er, 3e et 4e ligne, au lieu de: « A l'effet de signer en ce 
qui concerne la partie IF du budget du ministère des affaires élran- 
gères: services français en Sarre », lire: « À l'effet de signer en 
ce qui concerne les dépenses afférentes aux services français en 
Sarre ». 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Lucien-Louis-Paul Guérin en quaiilé 
de consul de Suède à Alger, avec district comprenant l'Algé‘ie, 


L'exequatur est accordé à M. Edgard Lambert en qualité de 
consul de Belgique à Bône, avec juridiction sur les départements 
de Bône et de Constantine, ainsi que sur le territoire mililaire de 
Touggourt. 


L'exequalur est accordé à M. Lauro de Villeroy Franca en qualité 
e consul du Brésil à Cayenne, avec juridiction sur la Guyane 
rançaise, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 février 1956 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Romans-sur-isère (Drôme). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articies 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'arlicle 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Vu l'article 42 de la loi du 5 avril 1881, modifié par la loi du 
9 mars 19%; 

Vu l'article 71 de la loi du 5 avril 1884 modifié par la loi du 
9 mars 19%; 

Vu la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime général 
ST municipales, et notamment ses arlicles 1 et 7, 

Considérant qu'il y a lieu d'élire le maire de la commune de 
Romans-sur-Isère (Drôme), 

Que les dispositions de l’article 77 de la loi du 5 avril 1381, modifié 


Par la loi du 9 mars 19%, interdisant l'élection du maire par un L 


conseil incomplet ; 

Que l'application de l'article 7 de la lol du 5 septembre 1947 sus- 
visée ne permettrait pas de compléter intégralement le consei 
Municipal et qu'en outre ce tex'e ne prévoit pas la possibilité d’élec- 
lions complémentaires portant sur une partie de l’efleclif légal; 


Que dans ces condilions, le conseil municipal de Romans-sur- 
Isère (Drôme) se trouve dans l'impossibilité de procéder valable 
ment à l'élection du: maire; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art, fer, — Le conseil municipal de la commune de Romans-sur 
Isère (Drôme) est dissous. 
Art, 2. — fl est insliltué dans cetle commune une délégalion spé- 


ciale composée de MM Josscrand (Adrien), Picot (Maurice), Teyssier 
(Auguste). 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofJicièl de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 17 février 195€. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


GUY MOLLET, 


Décret du 17 février 1956 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Mounet-Pianches (Indre). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1926; 

Considérant que de graves dissenliments au sein du conseil muni- 
cipal de. Meunet-Planches (Indre), qui se sont notamment traduits 
par le refus de voler le budget, entravent l’administralion de celle 
commune ; 

Le conseil des ministres enlendu, 


Décrèle : 


Art. 1er. — Je conseil municipal de la commune de Meunet- 
Planches (Indre) est dissous. 

Art. 2, — Il est inslilué dans celle commune une délégation 
composée de MM. Dore (Charles), Algret (Henri), Couiurier 

aul). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé d2 l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 17 février 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


GUY MOLLET. 


Décrot du 17 février 1956 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégaiion spéciale dans la commune de 
la Motte-Saint-Jean (Srône-et-Loire). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 192%; 

Considérant que de graves dissentiments au sein du conseil muni 
cipal de la Motle-Saint-Jean (Saône-el-Loire), qui se sont nolamment 
traduits par le refus du voile du budget, eniravent l'adininistration 
de celle commune ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la commune de la Motle-Saint- 
Jean (Saône-et-Loire) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans celte commune une délégation 
spéciale composée de MM. Morin (François), Preaut (Joseph), Dali- 
gand (Pierre) 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 17 février 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


GUY MOLLET, 
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Dévtret du 17 février 1956 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d’une délégation spéciale dans la commune de 
Vacheresse (Haute-Savoie). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 ct 41 de la loi du 5 avril 188; 

‘Vu Particle 23 du décret du 5 novembre 1926; 

Considérant que de graves dissentiments au sein du conseil muni- 
cipal de Vacheresse (Haute-Savoie), qui se sont notamment traduits 
par le refus du vote du budget, entravent l'administration de cette 


commune ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la commune de Vacheresse 
(Haute-Savoie) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans cette commune une délégation 
spéviale composée de MM, Fayaud (Paul), Petit-Jean (Léopold), 
Bron (Louis). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est ch de lexécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 17 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


GUY MOLLST, 


Décret du 17 février 1956 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d’une délégation spéciale dans la commune de Mirabel 
(Tarn-et-Garonne). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
+ Vu :es articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 
Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 198; 
Considérant que de graves dissentiments au sein du conseil muni- 
cipal de Mirabel (Tarn-et-Garonne), qui se sont notamment tr 
par le refus du vote du budget, entravent l'administration de la 
commune ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — Le conseil municipal de la commune de Mirabel (Tarn- 
el-Garonne}) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 
Un "(id de : MM. Arbus ‘Célestin), Landou (Firmin), Ambayrac 
Antoine). 


Art. ©. — Le ministre de l’intérieur est € de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 17 février 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'inténeur, 
GILBERT-JULSS. 


GUY MOLLET, 


Délégations de signature. 
Annéré 3 révriER 1956 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu je décret ne 31-1314 en date du 17 novembre 1%51 tant 
règlement d'administration publique re'atf à l’organisation de l’aämi- 
nistration centrale du ministère de l’intérieur, modifié par le décret 
n° 55-173 du 3 février 195 notamment; 

Yu le décret en date du 1+ février 1956 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret en date du 3 février 14955 nommant M. Simoneau 
(Eugène) directeur des affaires d'Algérie, 


Arrête: 

Art. 4, — M. Simoneau (Eugène), directeur des aflaires d’Algé- 
rie, à délégation permanente du ministre de l'intérieur pour signer, 
dans la limite de ses attributions : rh 

Les arrêlés ou décisions se rapportant aux matières suivantes: 

Engagement de dépenses et toutes opérations re:atives à la ges- 
tion des crédits inscrits au budget du ministère de l’intérieur au 
titre de l'Algérie; 

Approbation des emprunts départementaux et communaux auto- 
risés par arrêté interministériel; TE 

Approbation des pensions ecclésiastiques; 


Remise gracieuse de débets concernant je Trésor algérien ; 

Approbation des emprunts contractés par des organismes d’habi- 
tations à loyer modéré autorisés par arrèlés interministérie!s ; 

Approbation des délibérations des conseils généraux et des conseils 
municipaux accordant la garantie des déparlements et des com- 
munes aux emprunts contractés par des organismes d’habitalions 
à loyer modéré autorisés par arrêtés interministériels; 

Détachement ou mise à la di ition du gouverheur général de 
personnels des cadres méiropolitains psur servir en Algérie. 

Art. 2. — Le directeur des affaires d'Algérie est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au /ournai officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 3 février 1956. 


Décaer pu 17 1956 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieu”, 

Vu le décret n° 47-2%3 en date du 23 janvier 1917 autorisant leg 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 1e février 4955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 tant règlement 
d’administration publique relatif à l’organisation l'administration 


- centrale du ministère l'intérieur, modifié par les décrets ne 53-635 


du 25 juillet 1953, et n° 55473 du 3 février 1955; 
Vu l'arrèté du. 29 novembre 1955 nommant M. Jacques Treves 


chef du service des transmissions, 


Décrèle : 
Art. 1er, — M. Jacques Treves, chef du service des transmissions, 
est habilité à signer par délégation spéciale : 


Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de travaux 
ou de lournitures dont je monlant n'excède pas 10 millions de francs, 
ou 1 million de francs par an s’il s’agit d’un marché pour plusieu;s 
années et dont la durée n'excède pas cinq années s'il s’agit d'un 
marché de fourniture. 


Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l’exécution dn 
rames décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
nçaise. 


Fait à Paris, de 17 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILRENT-JULES. 


GUY MOLLET. 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé:des aflaires algériennes, 


Vu le décret du ?8 juillet 1948, modifié par le décret du 24 août 
19%1, portant ment d'administration p en ce qui concerne 
les cabinets nistérie}s ; 

Vu le décret du 4e février 1956 portant nomination des membres 


dn Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 13 février 1956 portant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, 


Arrête: 


Art. 1er, — L'article 1er de l'arrêté du 12 février 1956 susvisé est 
é ainsi qu’il suit: 


Attaché de cabinet. 
M. Gérard Leconte. 


Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 2 février 1956. 


Fait à Paris, le 17 février 1956, 


Commission consultative centrale des marchés. 


Par arrêté du 31 janvier 1956, l’article 4 de l'arrêté du 18 jan- 
vier 1954 est modifié ainsi qu'il suit : , 
« Sont nommés membres de la commission consultative centrale 


des marchés du ministère de l'intérieur: 


« M. Ehrhardt, inspecteur général des finances, en remplacement 
de M. d'Ete, inspecteur général des finances », 
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48 Février 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
Vu le décret du 4* février 1956 portant nomination des membres 


>ouvernement ; 
es %e décret du ?8 juillet 1948, modifié par le décret du 21 août 


1, portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
cabinets ministériels, 


Arrête : 
rt. 4. — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat aux forces 


A 
armées (terre) : 
Attaché de cabinet. 


M. Louis Gouin, inspecteur principal du travail. 


Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française, et prendra effet à compter du fer février 1956. 


Fait à Paris, le 17 février 1956. 
MAX LEJEUNE. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-197 du 15 février 1956 relatif aux attributions des 
secrétaires et sous-secrétaires d'Etat relevant du ministre des 
affaires économiques et financières. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, 

Vu le décret n° 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attribu- 
tions du ministre des aflaires économiques et financières ; 

Vu le décret n° 56-175 du 8 février 1956 fixant les attribution 
du secrétaire d'Etat au budget; 

Yu le décret n° 56-176 du 8 février 1955 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques ; 

Vu le décret n° 56-178 du 8 février 1%36 portant délégation 
d'attribution au secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transporis et au tourisme ; 

Vu le décret n° 56-180 du 8 février 1956 portant délégation 
d'attribution et de signature au secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, à l’industrie et au commerce ; 

Vu le décret n° 56-182 du 8 février 1956 concernant les attri- 
butions du secrétaire d'Etat à l’agriculture ; 

Vu le décret n° 56-186 du 8 février 1956 portant délégation 
d'attribution au secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones ; 

Vu le décret n° 36-179 du S février 1956 portant délégation 
d'attribution au sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande ; 

Vu le décret n° 56-181 du 8 février 1956 relatif aux attribu- 
tions du sous-secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce ; 

Vu le décret n° 36-183 du 8 février 1956 concernant les attri- 
butions du sous-sccrélaire d'Etat à l’agriculture ; 

. Vu le décret n° 56-184 du 8 février 1956 relatif aux attribu- 
tions du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
à l'industrie et, au commerce ; 

Vu le décret n° 56-185 du & février 1956 relatif aux attribu- 
du soys-secrétaire d'Elat à la reconstruction et au loge- 

Vu le décret du {7 février 1956 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décfet du 44 février 1956 portant nomination d'un 
membre du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. fer, — Sont confirmées les dispositions des décrets 
susvisés du & février 1956 portant délégation d’attributions aux 
secrélaires et sous-secrétaires d’Elat relevant du ministre des 
affaires économiques et financières. 

Art. 2. — Le ministre des affaires éconamiques ct financières 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Republique française. 


Fait à Paris, le 15 février 196. 


Par le président du conseil des ministres : 
L: ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER. 


GUY MOLLET. 


Délégations de signatures. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


Le ministre des affaires éconemiques et financières, 

Vu le décret du 22% janvier 1917 autorisant les ministres à délé- 
arrété, leur signature 

Vu le décret du 14 février 4956 portant nomination d’un membre 
du Gouvernement, 


Arrète : 

Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. André Fayol, 
chef du service de l'inspection générale des finances, à l'effet de 
signer, au nom du minisire des affaires économiques ct financières, 
et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés ou déci- 
sions, à l'exclusion des décrels. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publif an Journal officiel de la 
République française et prendra effet du 16 février 1956. 


Fait à Paris, le 15 février 1956. 
PAUL RAMADIER, 


Le président du conseil des ministres, 

war le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret du 14 février 1956 portant nominalion d'un membre 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 15 février 1956 donnant dé'égation permanente au 
chef du service de l'inspection générale des finances, 


Décrète : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Fayol 
André), chef du service de l'inspection générale des finances, 

Jégation est donnée à M. Véron (Robert), adjoint au chef du 
service, à l'effet de signer, au nom du ministre des aflaires écono- 
miques et financières, et dans la limite des altribulions du chef du 
service de l'inspection générale des finances, tous actes, arrêtés ou 
décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Je ministre des affaires économ'ques et financières est 
cha de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
FAUL RAMADEIKI, 


GUY MOLLET. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret du 23 janvier 19147 aulorisant les ministres à délé- 
gier, par arrêté, leur signalure 

Vu les décrets des 1°, 9 el 15 février 1956 relatifs à la compo- 
sitien du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 4e. — Délégalion permanente donnée À M. Schweitzer 
(Pierre-Paul}, directeur du Trésor, à l'effet de signer, dans la limite 
de ses attributions, au nom du ministre des affaires économiques et 
financières, tous actes, arrètés, décisions ou conventions, à l'exclu- 
sion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté aura effet du 15 février 1956 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 février 1956. 
PAUL RAMADIER. 


Le président du conseil des ministres, 

Sar le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déié- 
guer, par arrêté, leur signature ; 

Vu les décrets des 1e, 9 et 14 février 1956 relalifs à la compo- 
silion du Gouvernemenl ; 

Vu le décret du 14 février 1956 portant nominalion du ministre 


des aflaires économiques et financières; 
Vu l’arrèté du 15 février 1956 portant délégation de signature, 


Décrète : 

Art, der, — En cas d'empèchement de M. Schweitzer (Pierre- 
Paul}, directeur du Trésor, M. Sergen:, chef de service, MM. Latapie, 
Boyer et Manifacier, sous-directeurs, et M. Miffred, administrateur 
de classe exceptionnelle à la direction du Trésor, ont délégation 
pour signer, dans la limite de leurs altribulions, tous actes, arrètés, 
dérisions ou conventions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui aura eflet du 15 février 
1956 et qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Parts, le 15 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
YAUL KAMADIER. 


GUY MOLIET, 
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Le président du conseil des. ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur Ja 
comptabilité publique, notamment les articles 62, &2 et 84; 

Vu lé décret du 1e février 1956 portant nomination des mefnbres 
du Gouvernement! ; 

Vu le décret du 14 février 1255 porlant nominalion d'un membre 
du Gouvernement, 


Déerèle : 


Art. 4er, — M. Devanx, directeir de la comptabilité publique, et 
M. Rolles, chef de servie, ont la dé'égation permanente du ministre 
des aflaires économiques et financières pour statuer sur lés affaires 
suivantes: signer les arrêtés, vrdonnances, litres exécutoires, déci- 
sions el lettres les concerñant, savoir: 

- Oetroi de congés aux comptables et agents des services du Trésor 
dans tous les ças où ces congés doivent réglementairement être 
accordés par décision ministérielle ; 

Octroi de congés avec ou sans retenue, au titre de lartiele 41 
de Ha loi du 19 mars 198 et de l'article 51 de la loi du 30 mars 
1929, aux comptables et agents des services du Trésor; 

Octroi aux complables et agents des services d1 Trésor des pres- 
tations en nature de l’assurante invalidité au titre du régime de 
séeurilé sciale des fonclionnaires ; 

Fixaljon, après avis de la c<onunission insütuée par larrëlé du 
2 août 198, du montant des rentes à altribuer aux agents auxi- 
liaires des services extérieurs du Trésor victimes d'accidents du 
travail ayant entrainé une incapacité permanen'e partieile ; 

Mise en disponibililé prévue par les arlicles 92 (8 1er), 95 et 
420 de !a loi n°.46-2294 du 19 octobre 196 en ce qui concerne ks 
agents des services d'a Trésor dont la nomination est pronon’ée par 
arrêté du directeur de ka complabilité publique ; 

Octroi d’avinces sur pension aux complables et agents des ser- 
vices du Trésor ou à leurs ayants droil: ; 

Octroi d'allocations viagères aux anciens auxiliaires des services 
extérieurs du Trésor; 

Dépenses par ordonnances de payement et de délégation concer- 
pant les chapitres du budget du ministère des affaires économiques 
el financières relalifs aux services du Trésor: titres de recèttes 
pour le reversement des dépenses concernant les mêmes chapitres; 

Fixalion, après avis de la commission prévue par l'arrêté du 
42 juin 1%%0, des allocalions pour frais de service des comptables 
du Trésor; 

Engagement de dépenses relalives aux travaux, réparalions et 
fournitures et loyers concernant les bureaux des comptables du 
‘Trésor lorsqu'elles n’excèdent pas le maximum fixé par le ministre 
en ce qui concerne les d'recieurs généraux et directeurs de l’admi- 
histration centrale des finances; 

Concessions de logement au profit des comptables et agents des 
services du Trésor dans les immeub'es domaniaux ou détenus à un 
titre quelconque par l'Etat: 

Rémunération des agents spéciaux placés auprès des complables 
du Trésor en exécution de l'article 1298 de l'instruction générale 
du 2% juin 1859; 

Application du cautionnement des comptables directs du Trésor 
aux débels relevés à leur charge; 

“Délivrance de titres exécutoires conformément à l'article 5% de 
la loi du 13 avril 1828; 

Débels à l'encontre des complables publies en déficit et de tous 
autres débiteurs envers le Trésor; remises de ces débets; 

Décharge de responsabilité prononcée par application des arti- 
cles 21 et 3% du décret du 31 mai 1862; pr 

Liquidation des pensions des complables publics constituées en 
débet en application des dispositions du décret du 10 juillet 195, 

Remboursements sur produits indirects et divers; 

Détermination des pièces justificatives des dépenses publiques; 

Remplacement par des cerlificats administralifs des justiftications 
re concernant le payement des dépenses publiques, le rem- 

oursement des valeurs Trésor ézarées après leur perforalion, 
la remise de rentes et valeurs du Trésor à des souscripteurs ou à des 
déposants ; 

Décisions d'impulation au compte spécial pre par les articles 21 
et 22 de Ja loi n° 16-1862 du 9 décembre 1918; 

Institution des régies d'avances et des régies de recettes; 

Rapports de synthèse soumis aux conseils de discipline en ce qui 
concerne les agents des services du Trésor dont la nomination est 
promoncée par arrêté du ministre; 

Suspension, en application de l’article 80 de la loi du 419 octo- 
bre 1946, des agents des services du Trésor dont la nomination a 
été prononcée par arrélé du ministre; 

Délenses et observations adressées au conseil d'Etat et aux tri- 
bunaux administralifs sur les requêtes introduites contre l’adminis- 
tralion, recours formés par l'administration devant le conseil d’Elat 

ur toutes les affaires de la compétence de la direction de la comp- 
abilité publique; 

Rernise de frais de poursuites effectuées pour le recouvrement des 
contributions dirèctes et taxes assimilées; 

Remise des majorations de 10 p. 100 appliquées pour payements 
tardifs des impôts directs ;: 

Fixalion el payements des honorajres des plaidoiries et des frais 
judiciaires engagés à l'occasion d'instances concernant le recouvre- 
ment des impôts directs et taxes assimilées et des amendes; 


Aulorisalion de réalisation des garanties constituées en application . 


de l'article 1656 ‘Qu code £<néral des impôts par contribuabies 
en réclamation, 


Demandes et pourvois formés par les comptables directs du Trésor 
dans les cas visés par les articles-435 et 410 de l'annexe 1IL du code 
général des impôts lorsque le directeur de la comptabilité publique 
adople l'avis émis sur lesdites requêtes par la direction généra’e 

es impôts; d 

Admissions en non valeur prononcées en apyrlication de l'ar- 
tic'e 19 de l'instruction du 3 juillet 1895 sur le service des amendes; 

Approbation du birdget des caisses de crédit municipal; 

Instructions à l'usage des divers ministères el concernant l’appi- 
cation des règies de la comptabilité publique. 

Art. 2. — M. Devaux, directeur de la comptabilité publique, et 
M Rolles, chef de service, sont autorisés à se faire en 
cas d’empêchement par: M. Arnould, directeur adjoint; MM. Blon- 
deau, Girard, Maleprade et Vincent, sous-direcleurs, M. Dumas, 
inspecteur des finances; MM. Dugue, Rey, Virollet, administrateurs 
civils, Chacun agissant en ce qui concerne les affaires ressorlissant 
à leurs services respectifs. 

Art. 3, — M. Devaux, directeur de la complabilité publique, et 
M. Rolles, chef de service, ont la délégation permanente du minisire 
des affaires économiques et financières pour statuer sur les affaires 
suivantes et signer ies ordonnances, arrêtés de débet, litres exécu- 
toires, décisions et lettres les concernant, savoir: 

Recours formés devant le ministre en exéculion de la loi du 
% avril 1946 par les bénéficiaires d’indemnités de réquisition, de 
logement et cantonnement des troupes allemandes d’eccupatfon ; 

Gestion des romples spéciaux de l’aide américaine et au plan d’as- 
sislance miilaire ; 

Liquidation des opéralions administratives, financières et conten- 
tieuses aflérentes aux comples spéciaux du ravilaillement et au 
compte spécial des importations et des exportations; 

Gestion du comple spécial « Opérations de compensation sur 
denrées et produits divers »: 

Liquidation des opérations administratives, financières et conlen- 
lieuses afférentes au compte spécial des transports maritimes ; 

Liquidation des comptes existant entre la France et la zone fran- 
çaise d'occupation en Allemagne ; 

Liquidation des accords franco-américains ; 

Comptabilité des réparations et restitutions allemandes, autri- 
chiennes et japonaises : 

Reslitution des biens spoliés; 

Gestion du personnel des services de gestion et de liquidation des 
comptes spéciaux, dans les mêmes conditions que la gestion des 
personnels des services exlérieurs du Trésor; 

Défenses et observations adressées an conseil d'Elat et aux tribu- 
naux administratifs sur les requêtes introduiles contre l’adminis- 
tration; recours formés par l’administralion devant le conseil d’Elat 
pour toutes les affaires énumérées au présent article, 


Art 4, — M. Devaux, directeur de Ja comptabilité publique, et 


M. Rolles, chef de service, sont autorisés à se faire suppléer en cas 
d'empéchement par M. Tixier, sous-directeur, MM. Connois et Coudry, 
administrateurs civils, chacun agissant en ce qui concerne les 
affaires ressortissant à ses attribulions. 

Art. 5. — 4e présent décret sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des aflaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


GUY MOILET. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les décrets des 1e, 9 et 14 février 1956 portant nominalion 
des membres du Gouvernement, 

Déerèle : 

-Art. 4er, — Délégalion permanente et générale est donnée à 
M. Milleron (Pierre-Alfred), directeur de la Dette publique et, à 
son défaut, à M. Darrouzet (Etienne-Jean), directeur adjoint de la 
bette publique, à l'effet de signer, au nom du ministre des aflaires 
étonomiques et financières, tous actes ou décisions concernant : 

4° Les valeurs gérées par la direction de la Delie pers: 

2% Les détachemenis de fonctionnaires de l'Etat et la concession, 
la revision ou l’annulatjnn des pensions, rentes ou allocations de 
toute nature, ainsi que ieurs accessoires soumis au contrôle du 
département. 

Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Ribaud (Marcel), 
sous-directeur, en cas d’empéchement de M. Milleron, directeur de 
la Dette publique, et de M. Darrouzet, directeur adjoint, à l'effet 
de signer, au nom du ministre des affaires économiques et finar 
cières, tous actes ou décisions concernant les détachements de 
fonctionnaires de l’Elat et la concession, la revision ou l'annulation 


: des pensions, rentes ou allocations de toute nature, ainsi que de leurs 


accessoires soumis au contrôle du département. 

Art. 3. — Toulefois, seront soumises à la signature du ministre 
des affaires économiques et financières toutes les instructions el 
décisions d'ordre élaborées par Ja direction de la Dette 
ublique, en vuc de l'application des textes législatifs et réglemen- 
aires régissant les pensions, rentes et cllocations susvisées. 

Art. 4. — Le directeur de la Dette publique est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui prendra eflet du 15 février 1956, 


Fait à Paris, le 15 février 1956. P 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financiè:es, 
FAUL RANADIER, 


GUY MOLLET. 
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18 Février 1956 


Buncer 


Le secrélaire d'Etat au budget, 


Vu les décrèts. des 4er et 14 février 1956 portant nomination des 


membres du Gouvernement; 
Vu le décret n° 56-197 du 15, février. 1956 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat au budget; 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 


par arrêté, leur signature ; 
Vu l'arrêté du 2 février 1956 porlant nominalion des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat au budget, 


Arrête : 

Art. 4er. — Délégation permanente est donnée à M. René Larre, 
directeur du cabinet du secrétaire d'Elat au budget, à l'eflet de 
signer, dans la limite de ses altributions, au nom du secrétaire 
d'Etat au budget, lous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des 
décrets. 

. Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compier du 15 février 1956. 


Fait à Paris, le 45 février 1956. 


JEAN FILIPPE. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les décrets des fer et 44 février 1956 porlant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 56-197 du 15 février 1956 fixant les attributions 
du secrétairé d'Etat 4w budget: : 

vu l'arrêté du 2 février 1956 nommant les membres du cabinet 
du secrétaire d'Etat au budget: 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d’Elat au budget, 


Décrète : 


Art. fer. — Délégation permanente est donnée à M. Yves Malécot, 
conseiller technique au eabinet du secrétaire d'Elat au budget, à 
l'eftlet de signer, dans la limite de ses attribulions, au nom du 
secrétaire d Elat au budget, tous actes, arrèlés ou décisions, à 
l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française, et prendra effet à compter du 15 février 1956. 


Fait à Paris, le 15 février 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre dés affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déié- 
guer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret du 13 février 


Vu les décrets des 4 et 44 février 1956 porlant nomination des 
membres du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 56-197 du 15 février 1956 fixant les attributions 


du secrétaire d'Etat au budget, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Roger Goetze, 
directeur du budget, de signer, dans la limite de ses attributions, 
au nom du secrétaire d'Etat au budget, tous actes, arrêtés, décisions 
ou conventions, à l'exclusion des décrets. 


mtreseing pour être no u roit, et prendra effet 
compler du février 1956. 


Fait à Paris, le 15 février 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les décrets des 1+ et 44 février 1956 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-497 du 15 février 1%%6 fixant les altributions 
du secrétaire d'Etat au budget; 

Vu l'arrêté du 15 février 1956 portant délégation de signature, 


Décrète : 


Art. fèr, — En cas. d'empêchement de M. Goetze, directeur du 
nudget, M. Mathey, directeur adjoint, MM. Barrault, Rossard, Mar- 
tinet, Mauget, sous-directeurs à la direction du budget, ont délé- 
gation pour signer, dans la limite de leu”s atlribulions, tous actes, 
arrêtés, décisions ou conventions, à l'exclusion des décrets, 
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Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Elat au budgét sont chargés: de l'exécution dx pré- 
sent décret, qui sera pee au Journal officiel de la République 
française et prendra effel à compter du 15 février 1956. 


Fait à Paris, le 15 février 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu le décret no 47-223 du 23 janvier 1947 modifié par le décret 
ne 36-138 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu les décrets des 1er et 14 février 1956 poflant nomination deg 
membres du Gouvernement; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent: 


Art. — Déiégation permanente est donnée à M. Blot, directenr 
général des impôts, à l'eflel de signer, au nom du ministre, les 
ordonnances de payement, de virement et de délégation concernant 
lies dépenses de h direction générale des impôts. 


Art. 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Blot, sont 
aulorisés à signer, en son nom, les documents visés à l'arlicle 4°". 

Pour le service de la coordination: M. Doumenc, chef de service 
à la direciion générale des impôls; 

Pour le service des contributions directes et du cadastre : M. Cham- 
pie. chef de service délégué des contribulions directes .et du 
v“adastre ; 

Pour le service de l'enregistrement: M. Jaillet, chef de service 
délégué de l'enregistrement; 

. Pour le service des contributions indirectes: M. Dupré, chef de 
service délégué des contributions indirectes. 


Art, 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Doumerne, 


Champion, Jaillet et Dupré, une délégation identique est donnée 


aux fonctionnaires ci-après appartenant aux Services centraux de 
la direction générale des impôts: 


Pour le service de :a coordination : 
MM. Potier et Dauthy, administrateurs civils. 
Pour le service des contributions directes et du cadastre : 


M. Laffilte, chef de service ; 


z Turq, administrateur civil chargé du bureau de la gestion des 
crédits ; 


M. Savarin-Bonhomme, administrateur civil de {re classe. 
Pour le service de l'enregistrement: 
M. Prenot, administrateur civil chargé du bureau de la gestion 


- des crédits; 


MM. Fradin et Le Daeron, administrateurs civils de 1re classe. 
Pour je service des contributions indirectes : 


M. Palau, administrateur civil, chef de division; 


LS Duret, administrateur civil chargé du bureau de la gestion des 
crédits; 


MM. Crampagnè et Pillet, administrateurs civils de ire classe, 


Art. 4. — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


.- Fait à Paris, le 15 février 1956. 


Le ministre des affaires économiques et Jinancitres, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JUAN FILIPPL. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires économiques el financières 
et du secréiaire d'Etat au budget, 


Vu le décret no 56-197 du 15 février 195% fixant les attributions 
du secrétaire d’Elat au budget ; 


Vu le décret n° 18-689 du 16 avril 1918 relatit à l’organisation de 


l'administralion centrale du ministère des finances, 


Décrète : 
Art. fer, — Déiégation permanente est donnée à M. Robert Blot. 


directeur général des impôts, et à son défaut à M. René Chappon, 


administraleur des douinaines, et à MM. Roger Secher et Pierre Josse, 
administrateurs civils de classe exceptionnelle au service des 
domaines, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d’Elat au budget, 
tous arrêtés portant affectation d'immeubles domanjaux ou conces- 
Sion de logement dans les immeubles domaniaux ou détenus à un 
litre quelconque par l'Etat. 
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Art, 2. — Le ministre des aflaires économiques et financières et 
Je secrélaire d'Etat au budget sont ehargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
ministre dès aflaires économiques et financières, , 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


GUY MOLLET. 


Le 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la légion d'honneur. 


Rectlificatif au Journal officiel du 31 1956: page 1250, 
2 colonne, 47e ligne, au lieu de: « M. Marill (Georges-Lucien-Pierre), 
directeur des douanes à Toulouse », lire: « M. Marill (Georges 
Julien-Pierre), directeur des douanes à Toulouse ». , 


d'cdfication de l'article 3 de l'arrêté du 17 février 1954 relatif 
aux prix de tous les produits et services. 


L: ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
lair: d'Elat aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du % juin 1945 relative aux prix; 
- Après avis du comité national des prix, 


Arrêlent: 


‘Article unique. — Les dispositions de l’article 3 de l'arrêté 
no 2 666 du 17 février 1954 relatif aux prix de tous les produits et 
services modifiées par l’arrèlé du 14 avril 1955 sont remplacées par 
des dispositions suivantes: 
« Toute dérogation aux dispositions de l’article jer devra faire 
l'onjet d'un arrêté du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Elat aux aflaires économiques. » 


Fait à Paris. le 8 février 1956. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
ROBERT LAOOSTE. 


‘Le secrétaire d'Ktat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Lg 


‘: INDUSTRIE ET COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


* Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
‘et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin.1950 EE règlement d'administration 
pe pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19: 


Vu le rapport en date du 19 octobre 1955 de l'ingénieur en chef - 


de la 5 circonscription électrique ; 
Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrête: 


” Art. 4er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 


tion de la. ligne de distribution d'énergie électrique à 10 kV de 
la vallée d’Aspe, entre les usines de Sœix et des forges d'Abel 
(Basses-Pyrénées). 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française, 


Fait à Paris, le 30 novembre 1955. 
‘Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation : ; 
Le directeur du gaz et de l'électricité. 
LOUIS SAULGEOT. 


‘tre colonne, « Mostäganém » suivie du nom de la section « 


Le ministre de j’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 196, et-notrmment son article 42, compléle 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 19%6, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 495€ portant règlement d’administralion 
Lors y pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 49; 

Vu le rapport en date du 6 décembre 195 de l'ingénieur en chef 
de la électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 223 KkV Portet- 
Saint-Simon—Saint-Victor, s'étendant les départements de. ja 
Haute-Garonne, du Tarn et de l'Aveyron. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années, à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est 1 de l’exé- 
cution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. | 

Fait à Paris, le 27 janvier 195. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, : 


Vu la oi du 15 juin 1996, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
à pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 2 

Vu le rapport en date du 20 janvier 1956 de l'ingénieur en chef de 


la 4e circonscription électrique ; 


Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de ia ligne de transport d'énergie électrique à 63 kV Monistrol 
(Haute-Loire) —Sàint-Chély-d’Apcher (Lozère), 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l’exécution desdits 
travaux devront étre eflectuées dans un délai de trois années, 
compler de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1956. : 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: P 
Le directeur. du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


AGRICULTURE 
* 


Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité 
supérieure » à certains vins bénéficiant d'une appellation 
d'origine. 


Rectificatif au Journal officiel du 1er février 1956: ; 

Cage 1315, « Coteaux d'Aix » ou appellation « Coteaux d'Aix » suivie 
du nom de la section « Coteaux des Baux », Aire de production, 
a) au lieu de: « Lancon-de-Provence », lire: « Lançon-de- rovence ». 

Page 13146, b) au lieu de: « Mouries », lire: « Mouriès» (le réste 
sans changement). 


Page 1316, «Côtes du Forez», Aire de production, au lieu de: 
« Treblins », lire: « Trelins» (le reste sans changement), 

Page 1317, re colonne, dans les rectificatifs au Journal officiel du 
25 juin 195: 

en de Aire de production, au lieu de: « Valflaunes », lire: 
« Valflaunès » (le reste sans changement). 

Châtillon-en-Diois, Encépagement, au lieu de: «Syran», lire: 
« Syrah »: , 


Rectificatif au Journal officiel du 13 avril 195: page à 
enanda », 


article 1er, Rendemert maximum, au lieu de: 2:30 fhectolitres à 
l'hectare », lire: « hectolitres à l'hectares» ‘le resie sans chan- 
gemeni). 
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Désignation de représentants du secrétaire d'Etat à l'agriculture 
au sons de l'alinéa 2 de l'article 746 du code. 4 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret no 56-182 du 8 février 1956 concernant les attri- 
butions du secrétaire d'Etat à l’agriculture ; “, 

Vu l'article 716 du code rural annexé au décret no 55-433 du 
46 avril 1955 et modifié par le décret n° 55-577 du 20 mai 1955, 


Arré te: 


Art. 4er. — M. Pierre Focke, directeur adjoint à la caisse natio- 
nale de crédit agrico’e, chargé de la direction du contentieux, des 
actes de prêls et de la coopération, est désigné comme représentant 
du secrétaire d’Elat à l’agricullure, au sens de l'alinéa 2 dé l’arti- 
cle 746 du code rural, pour dresser en minute à Paris les actes 
d'affectation hypothécaire et de mainlevée d'hypothèque concer- 
nant les prêts de la caisse nationale de crédil agricole et les enga- 
germents du fonds de garantie des caisses régionales de crédit agri- 
cole mutuel. 


‘Art, 2 — En cas d'éempêchement de M. Pierre Focke, M. Jean 
Dupuis, chef de bureau la caisse nationa'e de crédit agricole, 
représentera le secrétaire d'Etat à l'agriculture dans les mêmes 
conditions. 

Art. 3. — Les prélets, pe les actes passés au chef-lieu du dépar- 
tement, et les sous-préfeis, pour les actes ssés au chef-lieu de 
l'arrondissement, représenteront également, dans les mêmes condi- 
tions, le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


Art. 4. — Les actes dressés en minutes par ces fonctionnaires 
agissant en vertu du présent arrêté seront conservés par la caisse 
nationa'e de crédit agricole. M. Pierre Focke, et en cas d’empé- 
chement de celui-ci, M. Jean Dupuis, pourront en délivrer, 
Re du secrétaire d’Elat à l’agriculture, toutes grosses et expé- 
ditions. 
‘ Art. 5.-= Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 février 1956. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Sociétés d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêlé en date du 20 janvier 1956, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, les staluts de la société dite 
Société immobilière du personnel de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine sont approuvés en ce qui concerne la législation 
me habitalions à loyer modéré, tels qu'ils sont annexés audit 
arrélé, 


Délégations de signature. 


Le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, à l’indus- 
trie et au commerce, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu les décrets des 4er, 9 et 14 février 1956 relatifs à la compo- 
silion du Gouvernement ; 

Vu le décret no 56-184 du 8 février 1956 relalif aux attributions 
du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, à l’indus- 
trie et au commerce (reconstruction et logement) ; 

Vu le décret no 56-197 du 15 février 1956 relalif aux attributions 
des secrétaires et sous-secrétaires d'Elat relevant du ministre des 
allaires économiques el financières ; 

Vu l'arrêté du 3 février 4956 portant nominalion des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat à la reconsiruction et au logement, 
à l'industrie et au commerce (reconstruction et logement); 

Vu les arrêtés du 8 février 1956 portant délégations de signature, 


Arrête : 


Art, fer, — Sont confirmées dans les mêmes termes, les déléga- 
lions de signature accordées par arrêté du 8 février 1956 à: 

M. Adrien Spinella, directeur du cabinet ; 

M. Alex Gobin, chef de cabinet. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fail à Paris, le 15 février 1956. 


BERNARD CHOCHOY, 


Le secrétaire. d'Etat à la reconstruelion et au logement, à l'in- 
dustrie et au commerce, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par orrêlé leur signature ; 

Vu le décret. n° 47-408 du 6 mars 1917 relauf à l’organisation du 
rainistère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par les 
décrets n° 47-1058 du 12 juin 1947, n° 49-357 du 16 mars 1949 et 
no 5%)-1362 du 31 octobre 1950; 

Vu les décrets des 1er, 9 et 14 février 1956 relatifs à la composi- 
tion du Gouvernement: 

Vu le décret n° 56-184 du 8 février 1956 relatif aux altributions du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, à l’industrie 
et au commerce (reconstruction et logement) ; 

Vu le décret neo 56-197 du 15 février 1956 reialif aux attributions 
des secrétires et sous-secrétaires d'Elat relevant du ministre des 
affaires économiques et financières; 

Vu l'arrêté du 8 février 1956 donnant dé'égation de signature, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont confirmées, dans les mémes termes, les délégas 
lions de signature données par arrêlé du 8 février 1956 à: 

M. André Prolhin, directeur général de l'aménagement du ter- 
ritoire ; 

M. Jean Hauswirlh, directeur de l'administration générale; 

M. Gérard Blachère, directeur de la construclion; 

M. Gabriel Benet, directeur des dommages de guerre; 

M. Emile Raynard, sous-directeur de la comptabilité. 


Art. ?. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris. le 15 février 1956. 
BERNARD CHOCHOY, 


Le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruclion et au logement, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu les décrets des dr, 9 et 14 février 1956 relatifs à la composi- 
tion du Gouvernement; 

Vu le décret ne 56-185 du 8 février 1956 relalif aux attribulions du, 
sous-sccrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement; ' 

Vu le décret ne 56-197 du 15 février 1956 relatif aux attributions 
des secrétaires et sous-secrétaires d’Elat relevant du ministre des 
affaires économiques et financières ; | 

Vu l'arrêté du 9 février 1956 portant nomination des membres 
du “mages du sous-secrétaire d’Elat à la reconstruction et au loge-, 
ment ; 

Vu l'arrèté du 9 février 1956 portant délégalion de signature, 


Arrète : 


Art. fer, — Est confirmée, dans les mêmes termes, la délégation 
de signalure accordée par arrêté du 9 février 195% à M. Max Quer- 
rien, chef de cabinet chargé de la direction du cabinet. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 février 19%, 
PIERRE DE FÉLICE, 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secré!aire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du ?8 juillet 1948, modifié le 21 août 1954, portant 
règlement d’administralion publique en ce qui concerne les cabinets 
ministérie:s ; 

Vu le décret du 1° février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

. Vu l'arrêté du 3 février 1956 porlant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art, ter, — Le cabinet du secrétaire d'Elal au travail el à la sécu- 
rilé sociale est complété ainsi qu'il suil: 


Est nommé : 
Chargé de mission. 


M. Constant Bonnefoy, instiluteur. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Jourwal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 février 1956. 
- 6 


JEAN MINJOZ. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret n° 56-149 poriant codification des textes législatifs 
concernant la famille et l’aide sociale. 


Rectificalif au Journal officiel du 3 janvier 1956: 

Page 1110, fre colonne, au lieu de: « Chapitre Ier, — Les instilutions 
familiales et les unions d’associations familiales. — Section EL — 
Les associations familiales », lire: « Chapitre Ier, — Les institutions 
familiales. — Section L — Les associations famiiales et les 
d'associations farniiales ». 

Page 1113, tre coïonne, articie 38, ?e alinéa, ie ligne, au lieu de: 
« du conseil supérieur de l'enseignement technique », lire: « du 
conseil supérieur de l’éducation nationale », 


Page 1123, 2e colonne, titre du chapitre HT, au lieu de: « Parti- 
cipalion des intéressés, des families et des tiers à une ob:igaiion », 
lire : « Participation des intéressés, des familles et des tiers tenus à 
une obligation ». 

Page 1127, ire colonne, article 4180, {re ligne. au lieu de: « Les 
bénéficiaires de la présente loi », lire: « Les bénéficiaires du pré- 
sent chapitre ». 

Page 1128, 1re colonne, articie 190, îe et 5e ligne, au lieu de: 
« du titre fer, section 1 et M, du titre H du livre LE du code de Ja 
santé pub:ique », lire: « du titre Ier du livre H, des titrs ler et 11 
d'1 livre INT du code de la santé publique »:; 2e colonne, artic'e 1%, 
: us 2e ligne, au lieu de: « du titre IL », lire: « des titres 11} 
e ». 


Listo d'aptitude aux fonctions de direc'eur des hôpitaux 
et hosnices publies. 


Par arrèêlé du 9 février 1956, sont inscrits eur 'a liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices publies : 


Au titre de l'article 94 ($ Ir a) du décret du 17 avril 19139. 


M. Agniel (Roger), directeur économe de l’hôgilal-hospice de 
Touruon (Ardèche). 

M. Brigand (André\, directeur économe, chargé des fonctions de 
directeur de l'hôpital-hospice de Falaise (Cai:vados). - 

M. Briotet (René), direcleur éconeme, chargé des fonctions de 
directeur de l’hôpital-hospice de Chalon-sur Saône (Saône-et-Loire). 

M. Charpentier (Edouard), directeur économe. chargé des fonctions 
de directeur de l'hôpital-hospice de Coulominiers (Scine-et-Marne). 

M. Fabre (Augusie), directeur économe, chargé des fonctions de 
directeur de l’hôpital-hospire de Gonesse {Seine-et-Oise}. 

M. Fremont (Robert, dire’teur économe de l'hôpital-hospice de 
Clermont (Oise). 

M. Gaïand (Georges), d'recteur économe de l'hôpital-hospice d’Is- 
.soire. (Puy-de-Dôme), 

M. Gendren (lenry), d'recteur économe de de 
Chinon (Indre-et-Loire). 

M. Grudzien (Marcel), d'recleur économe, chargé des fonctions de 
directeur de Fhôpilal-hospice dè Mamers (Sarthe, 

M. Halley (Ren‘), sous-direcieur du centre ho:pilalier da Havre 
(Seine-Maritime). 

Mie Lavrut (Anne-Marie), directeur économe de l’hôpi:al-hospice 
de Barcelonnelte (Basses-Alpes). 

M. Martel (Victor), directeur économe de l'hâäpital de Luchon 
(Haute-Garonne). 


M. Metz (Georges), d'recteur écanome de l'hôpilal-hospice d’Ar- 


gentan (Orne). 
M. Petit (Marcel), directeur économe de l’hôpita'-hospice de Romo- 


‘rantin (Loir-et-Cher). 


M. Quintin (Maurice), directeur économe de l’hôpital-hospice de 
Josselin (Morbihan). 
M. Robin {Jean), sous-directeur du centre hospilalier de Troyes 


(Aube) 


M. Tommasi : Francois), sous-dirceteur da cenire hospitalier rég'o- 
nal de Montpellier (Hérau:t). 


Au titre de l'article 9% (8 ler c) uu décret du 17 avril 1943. 
M. Venet (Eugène), sous-préfet. 


Au titre de l’article 94 !8 Ier d et e) du décret du 17 avril 1943. 
M. Bromet de ja population et de l’aide 


soriale à Angoulême (Charente). 
_ M. Montagnon (Emile), inspecteur de la population et £e l'aide : 
sociale à Vesoul (Haute-Saône). 


—+e+— 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Approbation du budget autonome additionnel 
du Conservatoire national de musique pour l'exercice 1955. 


Par arrêlé du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'éducation nationale en date du 27 janvier 19546, 
le budget autonome additionnel du Conservatoire national de 
musique pour l'exercice 1955 a été es en recettes et en 
dépenses, à la somme globale de 27.310.000 F. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 21 février 1956. 


A neuf heures trente. -- 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nontination, par suite de vacance, d'un membre d'une com- 
mission. 

2. — Suile Je la vérilication des pouvoirs {sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat): 

Rénartement du Cher ‘trois sièges) ‘rapport de M. Binot, b'ié 
: la suit du compte rendu in ertenso de la séance du 16 fevrier 
36; ; | 

Territoire du Moyen-Congo (rapport de M. François-Bénard, pub'ié 
suite du compte ren;u eztenso de ja sance du : février 

Territoires de la Nouvelle-Calédinie et dépendances et Nouvelles- 
Hébrides (rapport de M. Charpentier, publié à la suite du compile 
rendu in ertenso de Ta =£{ance du 17 février 1956). 


3. — Examen d'une dernande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission des boissons. 


4. — Examen d’une éemande de rouvoirs d'enquête présentée par 
la commiss.on de la production inawustriel'e et de l'énergie. 


5. — Examen d'une demande de pouvoirs d’enquéte présentée par 
la comim'ssion de la famille, de la population et de Ja santé publique. 

6. — Dis-ussion des conclusions du rapport de la commission du 
suffrage universel, des lois constiltatuonneles, du règlement et des 
pétitions sur :a réso.ution ne 81, adoptée par Conseil de la 
biique, demaniant à l'Assemblée nationae une prolongalion 
délais prévus par l'article 20 de la Constitution eoncern:ut les pro- 
jets et preposilions de loi qui lui ont été transmis par l’Assemblée 
uationa'e. 


7. — Examen d'une demande de deux'ème déiai supolémentaire 
pour ia distribution du rapport du # bureau sur :es opérations é:ec- 
lurales du département de ia Gironde (lire circonscription. 

8. — Discussion des conciusions du rapport supp'émentaire du 
je bureau sur les dbpérations électorales du département d’Inüre-et- 
Loire ‘rapport suppiémen'aire de M: Dufour publié à la suite du 
compte rendu in extenso de la sance du 27 janvier 1956». 


9. — Discussion des conciusions du 2° rapport suppiémentaire 
du 5 bureau sur les opérations éléctorales du département du Lairet 
{quatre sièges) (2° rapport suppiémentaire de M. Musmeaux puhiié 
à la suite du compile rendu in exlenso de la séance du 16 février 

10. — Discussion des conc'usions du 3° rapgent supplémentaire 
du %# bureau sur les opéralions électorales du département «@u 
Loiret (un siège) (3° rapport supnlémentaire de M. Musmeaux pub:6 
22 suite du compte rendu in extenso de la séance du 16 février 


#1. — D'scussion des conclusions du 2° rapport supplémentaire 
du >° bureau sur les opérations électorales du département de Lot- 


‘et-Garanne (trois sièges) (2° ranport supplémentaire de M. Lam::5 


publié à :a suite du compte rendu in ertenso de la stance du 16 fc- 
vrier 1956). 

12. — Discussion des conciusions du 32° rapport supp.émentlaire 
du 5° bureau sur les opéralions é'eclorales département de 
et-Garonne (un siège) (3 rapport supplémentaire de M. Lam:s 
publié à la suite du compte u in erienso de la séance du 16 K- 
vrier 1956). 

13. — Discussion des conclusions du 2 rapport supplémentairo 
du % bureau sur les opérations éleclorales du département de !1 
Manche fquatre sièges) (2° rapport supplérentaire de M. 
suite du compie rendu in extenso de :a séan‘e du 16 ;.- 
vi.er 
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14. — Discussion des conciusions du 3% rapport supplémentaire 
du 5% bureau sur les opérations électorales du département de la 
Manche (deux sièges) (3 on mg supplémentaire de M. Coulant 
Cave à. la suite du compie rendu in extenso de la séance du 16 fé- 
vrier 1956). 


145. — Discussion des conclusions du rapport du 7e bureau sur 
les opérations électorales du département du Puy-de-Dôme (rapport 
de M. Arnal publié à la suite du comple rendu sn ertenso de ia 
séance du 20 Janvier 1956). 


16. — Discussion Ges conclusions du rapport du 8° bureau sur 
les opérations électorales du département de la Haute-Savoie fre 
port de M. Guil:e publié à la suite du compte rendu in eztenso de 
ssance du 20 janvier 1956). 


17. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
9: bureau sur les opérations électorales du département de Seine-et- 
Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 25 janvier 196). 


18. — Discussion des conciusions du rapport du 10 bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Yonne (rapport de 
M. Arrighi publié au Journal ofjiciel, lois et décrets, du 24 jan- 
ver 1256). 


19. — lriseussion des conciusions du rapport du 8° bureau sur 
les opérations c'ectoraics du département du Rhône (2 circons- 
criplion) (trois premiers siège:) {rapport de M. Pommier publié 
à la suile du compte rendu sn extenso de la séance du 2€ janvier 
1956). 


20. — Discussion des *onclusions du rapport supp:émentaire du 
8e bureau sur les opérations électoraies du département du Rhône 
(2 circonscription) (4 siège) (rapport supplémentaire de M. Pom- 
mier pub'ié à la suite du compile rendu in exienso de la séame 
du 3 février 1956). 


21. — Discussion des conclusions du rapport du 6 bureau sur 
les opéralions électorales du département du Nord (2 circonscrip- 
tion) (rapport de M. Tileux publié à ja suite du compte rendu mn 
ertenso de la séance du 24 janvier 1956). 


22. — Discussion des concinsions du rapport supp.émentaire du 
Ge bureau sur les opérations électoraies du département de l'Oise 
(4 sièges) (rapport suppiémentaire de M. Barennes publié à la suite 
du comple rendu in extenso de :a Séance du 17 février 1996). 


23 — Mis-uesinn des conclusions du 2 rayport supplémentaire 
du 6 bureau sur les opérations électorales du dépariement de 
l'Oise (1 siège) (2° rapport supplémentaire de M. Barennes publié 
à la suile du comple rendu in extenso de la séance du 17 février 


24. — Discussion des ronclusions du rapport du %* bureau sur 
les opérations électora:es du département de l'Orne (ran;ort de 
M. Fantanet publié à la suite du compile rendu in ertenso de la 
séance du 23 janvier 156). 


25. — Eveniuellement, discussion des cuncinsions du rapport du 
é bureau sur les opérations élecitoraes du terriloire âu Moyen- 
Congo (collège des citorens de statut personnel) (rapport de M. Fran- 
çois-Bénard pubiié à la suite du compte rendu in ertenso de ;a 
séance du 7 février 1956). 


26. — Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur 
les opéralions éleciora'es du département ue la Moseiie (rapport 
de M. Kriegel-Vasrimont publié à la suilsg du coinpte rendu in 
ettenso de ia séance du 31 janvier 196). 


27. — Discussion conclusions da rapport du 19° bureau sur 
les opérations électorales du territoire des Somalis (rapport de 
M. Aiduy pub:ié à la suite du compie rendu in extenso de la séance 
du 10 février 1956). 


28. — Discussion des conclusions du 5° bureau sur les opéra- 
tions éieciorales du territoire de Madagascar (collège des ciloyens 
de statut personnel, {re eircenscription-Centre) (rapport de M. Gabelie 
pubiié à Ja suile du «compile rendu in exlenso de la séance du 
15 février 1956), 


2%. — Evenluc!lement, discussion des couciusions du rapport du 
% bureau sur les opérations électorales du Cher (3 sièges) (rap- 
port de M, Binot publié à la suile du compte rendu in ertenso 
de la séance du 16 février 1956). 


31. — Eventuel:ement, discussion des conc'usions du rapport du 
G* bureau sur les opérations électoraes des territoires de la Nou- 
et dépendances et des Nouvelles-Hébrides (rapport 
de M. Charpentier publié à la suite du compte rendu in ettenso 
de la séance du 17 février 1956), 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des aflaires inscrites à l'ordre du jour de Ja 
D'enière séance. 


Vaïidation de rouvoirs. 


Dens sa séance du 17 février 1956, l’Assemb'ée nationa'e a validé 
les pouvoirs de M. Xinine (Cameroun). 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du vendredi 17 février 1956, l’Assemblée nationale 
à nommé : 


1° M. Moynet membre de la commission des moyens de com- 
munication et du lourisme, en remplacement de M. Pinvidic ; 


2° M. Pinvidic membre de la commission de la production indus 
trielle et de l'énergie, en remplacement de M. Mrynet. 


Démission d'un membre de commissio:s, 


M. Depreux a donné sa démission de membre de la commission 
de la justice et de légisialion et de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionneiles, du règ'ement et des pétitions. 


Commission du travail et de la sécurité sociale 


Séance du vendredi 17 février 1956. 


Présents. — MM. Bénard (Oise), Besset, Boisdé (Raymond), Bouret 
Bouxom, Coquel, Cormier, Coulant (Robert), Couturaud, Dupont 
(Louis), Duquesne, Engel, Gagnaire, Garet (Pierre), Mme Guérin 
(Rose), MM. Joubert, Jourd’hui, Leclercg, Mme Lefebvre (Franeine), 
MM. Le Floch, Marlin (Robert) (Seine-et-Marne), Monnerville 
(Picrre), Musmeaux, Ramel, Reille-Soult, Renard (Adrien), Reynès 
(Al'red), Soulié (Michel), Thibaud (Marcel} (Loire), Titeux, Ulrich, 
Vayron, Viallet, Viatte, Vuilhien. 


Suppléants. — MM. Arbogast (de M. Meck), Bou!oux {de M. Ansarti, 
Pirot (de Mme Gaiicier)}, Mariat (de M. legagneux), Sourbet (de 
M. Jean Lainé), Pianta (de M. de Chevigny), Morève (de M. André 
Adrien), Depreux (de M, Masse), 


Convocation de commission. 


La -sous-commission d’enquêle sur le régime fiscal se réunira le 
er - février 1956, à dix heures (locai de la commission des 
nances) : 


Auditions de : 
M. Loriot, président de section honoraire au conseil d'Eta:. 
M. Leonard, premier président de la cour des comptes, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 21 février 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. M. Zussi demande à M. le ministre des affaires étrangères? 
4° s’il est courant que des ressortissants français, non condamnés, 
soient retenus en Pologne contre leur gré et depuis plusieurs 
années; 2° quelles sont les démarches entreprises jusqu'à ce jour 
y le Gouvernement français p faire libérer nos compatriotes ; 
e pourquoi et pour quel motif les démarches éventuellement entre- 
prises nent point pu aboutir à la libération et au retour de nos 
compatriotes. (Ne 670.) 


JL. — M. Eëmond Michelet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quelles sont les mesures préciseg 
qui ont été prises à la suite de la promesse maintes fois renou- 
velée par ses prédécesseurs de reconsidérer le cas digne d'intérêt 
des dix officiers de la gendarmerie glacés à la Libération en posi- 
tion de non-activité par retrait d'emploi. fl est rappelé à cet égard 
que la situation actuelle de ces officiers est nettement défavorisée 
me vpn à celle de ceux qui furent punis plus sévèrement, 

659. 


UL — Mme Marcelle Devaud appelle l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les circonstances suspectes qui ont entouré Île 
décès d'un fonctionnaire municipal d'une commune de la banlieue 

risienne et sur Îles qui paraissent, en l'occurrence, 
ncomber à la lice. le lui demande de faire sans tarder ta 
lumière sur cet incident qui a violemment ému les populations de 
cette eommune et soulevé la protestation indignée de son 
municipal, unanime. (Ne 671.) 
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IV. — Mme Marcelle Devaud rappelle à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale, de 1a jeunesse et des sports que le déclassement 
du parc de Bailgu, à Boulogne-su:-Seine, lui a été demandé par le 
Conseil de la République, unanime, en sa séance du 28 juillet 
dernier, afin que puisse être rapidement édifié l'hôpital Ambroise- 
Paré, détruit pendant la guérre. Sa décision devait intervenir avant 
le 1er novembre 1955 et ne semble pas aâvoir été respectée; elle 
désirerait connaître les mesures qu'il envisage pour faciliter sans 
rélard à son collègue de la santé publique l'exécution du plan hos- 
pilalier dont il a la cha’ge. (N° 678.) 

V. — Mme Marcelle Devaud rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la populalion les engagements pris devant 
le Conseil de la République en Sa séance du ?8 juillet dernier 
concernant la reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré, à Boulo- 
ne-sur-Seine, La date du 1+* novembre lui avait élé fixée comme 
ale limite de sa décision. Or, ce délai n'a pas élé respecté, elle 
désirerait connaître quelles mesures il envisage désormais pour 
exécuter la volonté formellement exprimée du Conseil de la Répu- 
biique et rendre enfin un hôpital aux populations de Boulogne-sur- 
Scine et du Sud-Ouest de Paris. (N° 679.) 

2. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, tendant à préciser les organisalions habilitées * discuter 
les conventions col'ectives de travail. (Nos 16 et 216, session de 
1955-1956, — Mme Marcclie Devaud, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 

3. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assembiée nalio- 
naie, tendant à auicriser le Président de la République à ratifier 
la convention générale relalive à la sécurilé sociale, signée à Paris 
le %0 septembre 1%51 entre la France et la Norvège. (N°s 164 et 240, 
session de 1955-1956. — M. Abel-Durand, rapporteur de la commis- 
sion du travail! et de la sécurité sociale.) 

4. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ralitier l'accord concer- 
nant les conditions de travail des baleliers rhénans. (Nos 165 et 241, 
session de 1%5-19561. — M. Abel-Durand, rapporteur de la cpmmis- 
sion du travail et de la sécurité sociaie.) 

5. — Discussion d2 la proposilion de résolution de Mlle Rapuzzi, 
MM. Carcassonne, Nayrou, Champeix, Marcel Boulangé, Mérie, Das- 
srud ei aes mmembres du groupe socialiste et apparentes, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 55-%8 du 20 mai 
1355 en vue d'accorder aux tilulaires de pensions ou de rentes de 
vieillesse de la sécurilé sociale le bénéfice de la « longue maladie ». 
(Nos 212 et 247, session de 1955-1956. — M. Méric, rapporteur de ia 
commission du travail et de Ja sécurilé sociale.) : 

. 6. — Décision sur la demande de discussion immédiale de la pro- 
silion de résolution de M. Ralijaona Laingo lendant à inviler le 
ivuvernement à venir en aide aux populations de Madagascar victi- 
mes du eyc:one qui ravagea une partie de la Grande Ile le 26 jan- 
vier 1956 et les jours suivants, (Ne 233, session de 1955-1%%, — 
M. Jules Casleilani, rapporteur de la commission de la France d'outre- 
mer.) 
7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalio- 
naie, rendant applicables dans les territoires d'ouire-mer, au Came- 
‘roun el au Togo, lés modifications apportées dans la métropole aux 

articles 66, 162, 191 et 268 du code d'instruction crimine:le. (Nos 171 
et 270, session de 195-1956. — M. Riviérez, rapporleur de la commis- 
sion de :a France d’ouire-mer.) 

8. — Discussion du projet de loi, adop'é par l’Assemblée nalio- 
naie, tendant à rendre apolicables dans les lerriloires d'outre-mer, 
‘au Cameronn et au Togo, ies dispositions de la lai du 2 août 1%0 
modifiant l’article 280 du code pénal, (Nos 172 et 267, session de 
4955-1556. — M. Riviérez, rapporleur de la commission de la France 
d'outre-mer.) 

9. — Discussion du projet de Toi, adopté par l’Assemlfée natio- 
nale, tendant à rendre applicables en Afrique équatoriale française 
et au Cameroun les articles {°r et 2 de la loi du 2 avril 195% modi- 
flant les arlicies 174 et 203% du code d'instruction criminelle, et au 

Togo l'article 2 de cette même loi. (Nos 173 et 269, session de 193%- 
. 1956. — M, Riviérez, rapporleur de la commission de la France 
d'outre-mer.) 
. #0, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
_hale, rendant applicables dans les terriloires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo, certaines dispositions de l'ordonnance du 7 octobre 

49%4 relative à la répression de: évasions el de la ‘oi n° 49-310 du 
45 mars 1919 modifiant les articles 237 à 241, 25 et 247 du code 
pénal êt la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes. (Nes 174 et 268, 
session de 1955-1956. —- M. Riviérez, rapporteur de la commission de 
. la France d'outre-mer.) 

— Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembiée natio- 
nate, tendant à rendre applicables à la Côle française des Somalis 
- certaines modifications apporlées au code pénal par les textes en 
vigueur dans la métropole, (Nes 133 et 26, session de 1%55-195%6. — 
M. Riviérez, rapporleu: de la commission de la France d'outre-mer.) 


12, — Discussion du projet de loi, adapté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant! à rendre applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
. dances cerlaines modifications apportées au code pénal par les textes 
en vigueur dans la rmétrapoie. (Nos 176 et 265, session de 19%%5-1%6. 
Riviérez, rapporteur de la commission de la France d'outre- 
mer, 

13. — Discussion du projet de loi, par l'Assemblée nalio- 
 nale, tendant à rendr> applicables aux Etabiissements français de 
. FOcéanie certaines modifications : apporlées au code pénal par 

les textes en vigueur dans la mélropole, (Nos 177 et 256, session de 
4955-1956. — M. Riviérez, rapporleur de la commission dé la France 
d'outre-mer.) 


14. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assembiée natio- 
nale, tendant à rendre -applicables en Afrique équaloriale Drag vs 
les modifications apportées à des articles du code pénal par de 
textes en vigueur dans la métropoie. (Nos 296 et 963, session de 
1955-1956. — M. Rivièrez, rapporteur de la commission de la France 
d’oulte-mer.) 

15. — Discussion du projet de loi modifiant les articles 173 à 176 
du livre II du code du travail. (Nos 208, 421, année 1955, et 223, 
session de 1955-1956. — M. Abel-Durand, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale; et ne , session de 1955-1956, 
avis de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
neile et commerciale. — M. Delalande, rapporteur.) 


: 16. — Discussion de la queslion orale avec débat suivante i 
M. Motais de Narbonne demande à M, le président du conseil .de 
définir quelle est la politique que le Gouvernement entend suivre 
au Viet-Nam ; il demande en parliculier s’il lui parait encore 
possibie de réaliser avec nos amis américains une politique d'action 
commune qui ne se traduise pas par l'éviclion de la France dans 
tous les domaines, à leur profit; et, au cas où une telle action 
s’avérerait impossible, quelle est la politique indépendante qu'entend 
suivre le Gouvernement pour restaurer l'indispensable amilié franco- 
vietnamienne que tant d'intérêts tendent à compromettre, et la 
défense d'intérêts moraux et matériels que, d'abandon en abandon, 
notre pays semble avoir délibérément sacrifiée. (Question transmmse 
à M. ministre des affaires étrangères.) " 


17. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 
M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étrangères 
s'il n’estime pas indispensable de préciser, avant toute négociation 
au sujet d’une organisation européenne de l'énergie atomique : 
1° quelles modifications doivent élire apporiées à la Communauté 
du eharbon et de l'acier; 2° quelles règles fondamentales doivent 
être édictées pour éviter la soumission totale de la France à des 
mppee étrangères; 3° pour quelles raisons il entend préférer 
a « petite Europe » à une organisation plus vaste. 


Convocations de commissions. 

La commission de l'’agricullure se réunira le mercredi 22 février 
1956, à quinze heures (local n° 214, salle Jules-Méline) : 

LE — Suite de l'examen, en seconde lecture, du rapport de 
M. Naveau sur la proposition de loi {n° 185, session 1955-1956), adop- 
tée par l'Assembiée nalionaie dans sa deuxième lecture, tendant à 
compléter l'arlic'e 80 du code rural, relalif aux motifs de non 
renouveliement des baux ruraux. 

JL. — Suite de l'examen du rapport de M. Primet sur !a nroposition 
de loi (ne 134, session 19%-19%6), adoptée par 1'AssemlMice nalionaie, 
tendan’ à modifier l’article 79% du code rural, relalif au droit de 
préemplion pour les baux ruraux. 

HL — Nouvel échange de vues sur l’inscriplion à l'ordre du jour 
de la proposition de loi (no 368, année 1955), adoptée par l'Assém- 
blée nationa'e, relative à la formation professionnelle et à ia vuiga- 


risation agricoles. 


IV. — Examen du rapport de M. de Ponibriand sur la proposition 
de loi (n° 29%, session 1%95-1956), adoplée par l'Assemblée natio- 
hnale, modifiant les articles 410 el 451 du code rural relalifs à !a 
pêche à la ligne. j 

V. — Echange de vues sur la situation agricole à la suite des 
geiées du mois de février 1956. — Comple rendu d'une audience 
accordée à une délégalion de la commission par M, le secrélaire 
d'Etat à l’agriculture 


Vi.— Questions diverses. 


La commission des boissons se réunira le jeudi 2% février 1956, 
à onze heures (local ne 21%, salle Juies-Méline) : 

I — Désignation d'un rapporteur A da proposition de réso- 
lution (ne 2%7, session 1955-1956) de M, Verneuil, lemdant à inviter 
le Gouvernement à unifler les condilions d'application de l'aide à 
l’exporialion en faveur des vins, 

11, — Nouvel échange de vues sur le projet de loi (ne 446, session 
1955-1956), adopté par l'Assemblée nationale, insliltant un fouds 
natiunal de la vieil'esse. 


HI. — Questions diverses. 


La commission de la défense nationale se réunira le mardi 21 
février 1956, à quatorze heures quarante-cinq (local ne 217): 

Echange de vues au sujet de la question orale avec débat de 
M. Debré, relalive à une communaulé alomique européenne. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, de la 
jeunesse, des sports e! des loisirs se. réunira le mercredi > février 
1956, à dix heures trente (local ne 207): 

I. — Rapport de M. Canivez sur la proposition de loi (ne 254. annce 
495), de M. Waïdeck L'Huillier tendant à faciiiier l'orgamisalion et 
le fonctionnement des colonies de vacances. | 

I. — Questions diverses. 
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La commission de la famille, de la poasiaton et de la santé publi- 
que réunira le mercredi février 1956, à dix-sept heures (local 
no 207): 
L — Echange de vues: 
a) Sur cérlaines mesures concernant. la protection de la santé 
; 
y) sur le problème du redressement des diminués physiques. 


Il. — Questions diverses. 


La commiss'on des finances se réunira le mercredi 2 février 1956, 
à dix heures (local de la commission) : 

I. — Rapport sur l'enquêle effectuée par MM. Coudé du Foresta 
et Kalenzaga sur la gestion de la Compagnie française du Gabon 
et la Compagnie française du Cameroun. 

II. — Projet de loi (n°-146, session 1955-1956), adopté par l’Assem- 
blée nationale, instituant un fonds national de vieillesse, — 
Rapporieur pour avis: M. Armengawd. 


La commission de l’intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 23 février 4956, 
à dix heures (local ne 224): 

Suite du rapport de M. Deutschmann sur la refonte du titre IE, 
chapilre 4er, la loi municipale du 5 avril 1884, 

La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le vendredi 2: février 
1956, à dix heures (local. ne 221): 

Audition de M. Champeix, secrétüire d'Etat à l’intérieur (affaires 
algériennes), sur la situation en: Algérie, 


La commission de :a justice et de Kgislation civile, criminelle 
et commerciale se réunira (local n° 22): 


4° Le mercredi 22 février 1956, à neuf heures quarante<inq, 


I. — Désignation du rapporteur de la proposition de loi (ne 26, 
session 1%5-19%) de M. Joseph Raybaud, tendant à instituer l’in- 
tégration de plein droit dans la nationalité française des personnes 
originaires de Tende et de La Brigue, naturalistes françaises avant 
le rattachement à la France du 10 février 1947. 


II, — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la propostion de loi 
(ne %5, session 1955-1956) de M. Lodéon, tendant à étendre aux 
départements d'outre-mer l'application de la loi du 22 seftembre 
1912 relative à la capacité juridique de la femme mariée. 


UI. — Suite du apport de M. Jozeau-Marigné sur la rroposition 
de loi (n° 151, session 1955-1956), adoptée avec modifications par 
l’Assemblée nationale dans sa seconde lecture, tendant à modifier 
l’article 331 du code civil en ce qui concerne la Kgitimation des 
enfants aduhérins. 


IV, — Raprort de M. Jean Geoffroy sur la proposition de loi (ne 154, 
session 1955-1956), adoplée avec modifications par l’Assemblée natic- 
nale dans sa seconde lecture, tendant à modifier les articies 3 et 27 
du décret n° 53-%60 du 30 septeinbre 153 réglant' les rapports entre 
batieurs et locataires en ce qui conterne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal 


2e Le jeudi 23 février 1956, à neuf heures quarante-cinq. 


L — Rapports pour avis de M. Delalande sur les propositions de 
ll suivantes renvoyées pour le fond à la commission de l’agricul- 
ure : 

(No 134, session 1955-1956), adoptée par l'Assembiée nationale, ten- 
dant à modifier l’article 795 du code rural, relatif au droit de préemp- 
lian pour les baux ruraux; 

(No 185, session 1955-1956), adoptée avec modifications par l’Assem- 
blée nationale, dans sa seconde lecture, tendant à compléter l'arti- 
pee 810 du cod2 rural relatif aux motifs de non-renouvellement des 

ux .rÜraux, 


IL. — Examen du projet de loi (n° 514,-année 1955) portant insti- 
lulion d'un code de procédure pénale. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
23 février 19%, à neuf heures trente (local me 274) : 


[. — Suite de l'examen du rapport pour avis sur le projet de loi 
(no 33, année 1955), adopté par l'Assemblée nationale, portant 
approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipement, — 
Sidérurgie* M; Bousch, rapporteur. 


‘IL. — Questions diverses. 


, La commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de Communauté européenne du 
<harbon et de l'acier se réunira le mercredi 22 février 1956, à dix- 
sept heures trente (local no 201) : L 

L — Préparation de l'entretien d’une délégation de la commission 
avec M. le président de la Haute Autorité. eut 


11, — Questions diverses, 
——2 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 21 février 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Discussion d'urgenre de la proposilion de M. Antonini ten- 


dant à inviter le Gouvernement à reprendre le plus tôt gene 


les pourparers avec le Gouvernement de la République du Sud- 
Viet-Nom en vue de définir les rapports économiques, entre Îles 
deux Etats. (Nes 114 et 127, session 1955-1956. — M, Héline, rap- 
porteur, et ne 12%, session 1955-1956. — Avis de la commission 
des aflaires économiques. — M. Roger Dusseauix, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Aïfred 
Jacobson, Boisdon et Iba Zizen tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer en 193% le dixième anniversaire du plan par des expo- 
silions fixe et itinérante. (Nos 156, année 1%55, et 105, session 19o55- 
956. — M. Iba Zizen, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer le maintien et le dévelop- 

ment des liaisons marilimes de l’Union française par la créa- 

ion d’une cale de radoub à Djibouti. (Nos 65, année 1955, et 6, 
session 1955-1956, — M. Dède, rapporteur, et n° 106, session 1955- 
1956. — Avis de la commission des affaires économiques. — M. Le 
Brun Kéris, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Laurin, Djima Doumbarye, 
Lhuillier, Oudarnd tendant à inviter le Gouvernement à améliorer 
la réglementation en vigueur en Afrique équatoriale française concer- 
nant le statut des agents auxiliaires. (Nos 188, année 1955, et 123, 
session 1955-1956. — M. Habib-De'oncle, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de 1a France d’outre-mer, complétant l'article 2 
du décret n° 52-9% du % juillet 1952, réglementant les obligations 
professionnelles des médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes 
dip'ômés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tana- 
narive et Pondichéry. (Nes 68 et 122, session 1955-1956. — M. Deroux, 
rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposilion de Mlle Le Ber tendant à déve- 
lopper les écoles de filles aux Comores. {Nos 95 et 121, session 155- 
1956. — Mlle Le Ber, rapporter.) ! 


Modifications à la liste des membres des groupes. 


— GROUPE SOCIALISTE F. I. O0. 
(24 membres au ;ieu de 23.) 


Ajouler le nom de M, François Duval. 


IL. — Apparentés au groupe socialiste S. F. I. 0. 
aux termes de l'article 2 du règlement. 


(4 membres au jiieu de 5.) 


Supprimer le nom de M. François Duval. 


Convotations de commissions, 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d’ontre- 
mer se réunira le mardi 21 février 1956, à dix heures trente (local 
n° 33), 21, rue La Boétie, à Paris: ù 

L — Audition de M. Juglas, directeur de l'office de la recherche 
scientifique outre-mer sur la nécessité de développer cetle dernière 
et sur la situation des chercheurs professionnels outre-mer. 

IH. — Questions diverses. 


La commission des aflaires économiques se réunira le mardt 
23 per 1956, à neuf heurés trente (local n° 32), 21, rue La Boélie, 
aris : 


L — Examen de la proposition et proposition de résolution 
(ne. 125, année 1955-1956) tendant à garantir le financement de la 
olitique d'organisation du marché du calé et à reviser les condi- 
ions de soutien des prix prévus par l'arrêté du 16 décembre 1955, 
— M. Dède, rapporteur pour avis. 

IL. — Examen de la proposition (n° 63, année 1955) tendant à 
demander au Gouvernement d'assurer une meilleure connaissance 
de la Côte française des Somalis et d'y développer le tourisme lors 
des escales maritimes. — M, Le Brun Kéris, rapporleur pour avis. 

— Questicns diverses. 
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La commission des affaires financières :se réunira le ‘mercredi 
Frs février 1956, à seize heures (local n° 34), 21, rue La Boéclie, à 

aris: 

.L — Nominations de rapporteurs pour : +. 
- ba (ne 418, session 4955-1956). invitant le Gouverne- 
ment à faire financer en totalité par le budget de l’Elat les opéralions 
. du F. L D. E, $., seciion des départements d'outre-mer, ayant pour 
ohjet l'équipement social et le secteur de la production, 
La proposilion (ne 119, session 1955-1956) invitant le Gouverne- 
: à accorder le bénéfice du de sécurité sociale des 
aux retraités titalaires d'une pension servie par la caisse 
de retraïles de la France d’outreaner et domiciliés dans les dépar- 
tements dé là Guadeloupe; de la Guyane, de la Martinique et de 
la: Réunion. 
IL — Nominations de rapporteurs pour avis pour: 
La proposition (n° 6, session 4955-1956) tendant à inviter le Gou- 
verneinent à prendre toutes mesures propres à assurer le plus rapi-' 
flement possible la construction d'un aérodrome de classe inlerna-. 
tionale à Papeele (Tahiti); 
: La proposition (ne 210, année 195} tendant à inviter le Gouverne- 
‘ment à étendre le bénéire de lallocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées à certaines catégories de la population musul- 
mane de l'Algérie, 

Hi. — Examen du projet de rapport de M. Chiarasini sur la pro- 

sition (ne 50, session 1955-1956) lendant à inviter le Gouvernement 
à fixer un même index de correction aux pensions et relrailes payées 
outre-ner, sur le budget métropolitain, que celui fixé, pour le paye- 
ment des traitements des personnels civils et militaires en activité 
de service, 

IV, — Examen pour avis de la proposition et proposition de résolun- 
tion (neo 125, session 1955-1956) tendant à garantir le financement 
de la politique: d'organisation du marché du calé et à reviser les 
conditions de soutien des prix prévu par l'arrêté du 16 décembre 195. 
}omination d'un repporieur, 

V. — Questions diverses. 


” La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 22 février 
4956, à dix heures (local ne 34), 24, rue La Reélie, à Paris: 

— ‘Nomination d'un rapporteur pour la oposilion (n° 4117, 
session 1955-1956) invitant Je Gouvernément à Clendre aux déparle- 
ments d'outre-mer la législation et le régime en vigueur dans la 

métropole en matière de- prestations familiales. 

k IL, — Questions diverses. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
Due 2 février 1956, à dix heures (locai n° 31), 21, rue La Boélie, 
aris : 
"1 —" Adoption du rapport de M. Schneïder sur la proposition 
{no 108, session 1955-1956) tendant à inviter de Gouvernement à inten- 
“sifier le‘ recrutement des unités servant dans les régions saha- 
riennes et dans les groupes nomades. ere 
II. — Adoption du rapnort de M. Raphaël-Leygues sur la propasi- 
tion (no 126, session 1955-1956) tendant à inviler le Gouvernement à 
favoriser l'accomplissement par les étudiants en médecine de leur 
service mliitaire dans les territoires d'outre-mer, en ramenant leur 
maintien sous les drapeaux à la durée légale. 


IIL — Questions diverses. 


La commission du p'an, de à gr et des communications 
se réunira le mercredi 22 février 1950, à quinze heures (local n° 22), 
21, rue La Boétie, à Paris: © 

L — Plan de l'Algérie, Capacité d'accroître le rylhme des -2réalions 
du plan à fins alimentaires en fonction des moyens de rémisations : 
cadres, main-d'œuvre, matériel, etc. Exposé de M. 

zen. jé 

II. — Proposition (ne 66, année 1955) relative 4 la coordination | 
de la production et de la consommation du sucre dans l'Union : 
française. Exposé de M. Duval, rapporteur pour avis. 

II. — Proposition {n° 116, session 1955-1956) concernant la réali- 
sation d'une vérilable poiitique d'action rurale dans les !'erritoires 
d'outre-mer par l’encadrement du paysannat. Nomination d'un rap- 
porteur pour avis. 
IV. — Crédits des territoires d'outre-mer en 1956. 
Confrontation entre les crédits prévisionnels et indicatifs du plan 
quadriennal et les crédits effectivement attribués. Exposé de 
M. Jacobson. 

V. — Questions diverses. 


La commission de politique générale se réunira le mer:redi 
TR 1956, à dix-sept heures (local n° 31), 21, rue La Boélue, 
aris: | 
L — Examen du projet de rapport fait par M. Hazoumé sur la 
proposition (ne 15, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi modifiant la dénomination des 

établissements français de l'Océanie. : 

I. — Examen des conclusions du quape de travall chargé de 
l'étude du problème de là réforme des institutions dû Cameroun. 

IN. — Examen des conclusions du groupe de travail chargé de . 
l'étude du problème de l'africanisation des cadres. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi ?1 février 1956. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Etude des abaltements dé zones. — Rapport et projet d'avis 
présentés par M. Anloine Antoni au nom de ia comunission des 
aflaires sociales. 

2. — Problème des investissements dans Jes terriloires d'outre-mer. 
— Rapport et projet d'avis présentés par M. Lawrence. 

2. — Questions diverses. 


Convocations de commissions. 


Mardi 21 février 1956. 
Vingt et une heures. 
COMMISSION DES AFAIRES SOCIALES 


| Ordre du jour. 


Etude des prestalions familiales. — Echange de vues sur la suile 
à donner aux travaux de ia commission. 


Vingt et une heures, 


COMM'SSION DES TRAVAUX PUBLICS, DK LA RECONSTRUCTION 
DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Industrialisation du bâtiment. — Audition d'un représentant de 
l'union syndicale nationale de la préfabrication du bâtiment 


Mercredi 22 Jcvrier 1956. 
Neuf heures. 
DE TRAVAIL POUR L'ÉTUE L'AMÉLIORATION 
DU RÉSEAU FRANÇAÏS DES VOIRS DE COMMUNICATION 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, ‘DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIIONES 
Ordre du jour. 


Echange de vues sur l'organisation des travaux sur la base des 
établies par :es membres de la commission, 


heurés. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. sd. 
Etude d'une réforme des laxes sur le chiffre d'affaires tendant à 
décharger les commerçants et les artisans de leurs obligations de 


collecteurs d'impôts. — Discussion de l'avant-projet de rapport éla- 
bli par M. Malterre. à 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE. ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 

Situalion des commerces textiles. — Audilions demandées de 
MM. les secrétaires d'Elat aux affaires économiques, au commerce 
ei à l'industrie, ou de leurs représentants. 4 
 ‘ Eventuellement, problèmes du marché d'exportation de la morue. 


Lix heures trente. 
GROUPES DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ART 
KT DE L'INOUSLIRIÉ CINÉMATOGRAPHIQUES 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTIUELLE) 


Ordre du jour. 
Dix heures trente. — Audition de M. liamelin, secrétaire générat 
de la société nouvelle Pathé cinéma. ; 


Onze heures trente. — Audition de M. Halley des Fontaines, pré- 
sident directeur général de l'union générale cinémalographique, 


| 
| 
| 
| 
- 
| 
| 
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Dix-huit heures, 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 
Etude des investissements dans le cadre régional. — Examen de 
Ja note établie par M. Bye. 


Vingt heures trente, 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLR 


Ordre du jour. 


Problème général de l'énergie. — Suite de l’examen de l’avant- 
projet d'avis de M. le président Mayolie et des amendements pré- 
scntés par les membres de la commission. 


Jeudi 23 février 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Etude de la mise en valeur des landes de Gascogne, — Suile de 
l'examen du projet de rapport présenté par M. Forget. 
Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU MEVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
Revenu national. — Examen des comptes de la nalion pour les 
années 19:19 à 1%59 et des comptes prévisionnels pour 1956. 


Dix heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Problème des inveslissements. — Suile de l'examen des rapports 
sur les différents secteurs industriels. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANCAISE 


Ordre du jour. 


Problème de l’approvisieonnement en bié et farine des territoires 
d'outre-mer. — Audition demandée d’un représentant du minislre 
de Ja France d'outre-mer. 


Quinze heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE PES MÉTHODES DFE MESURES 
BT DE PRÉVISION DE LA PRODUCTION AGRIOOLE 
(COMMISSIOX DE LA CONJONCIURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIOXAL) 


Ordre du jour, 


Exposé de M. le professeur 3. Milhau, membre du Conseil éco- 
nomique. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 
Avis aux importateurs. 


RÉGIME DES FOIRES ET EXPOSITIONS 


Produits originaires et en provenance de l'Union sud-africaine. 


I est porté à la connaissance des importateurs que des licences 
exceplionnelles seront délivrées par le Gouvernement français en 
956 à l'occasion des foires et expositions. 

Pourront faire l’objet de ces facilités, les marchandises exposées 
dans les principales manifestalions comme:ciales à caractère inter- 
nalional organisées en France. 

Les demandes de licences correspondantes, établies sur formule 
réglementaire AC, accompagnées d'une faciure pro forma en double 
exemplaire et d’une attestation du comilé d'organisation de la foire 
indiquant la surface occupée par l'exposant pour la présentalion 

produits sud-africains ainsi que la nature exacle des marchan- 
dises exposées, leur quantité et nombre, devront €tre adressées 
dans un délai n'excédant pas dix jours après la clôture, à l'ambas- 
sade de l’Union sud-africaine, à Paris, 51, avenue Hoche, à Paris (8e, 
. Les demandes ainsi établies, ainsi que la liste, des exposants, 
seront adressées par l'ambassade de l'Union sud-africaine au minis- 
tère des fiñances et des affaires économiques et délivrées, s'il y 
a lieu, aux inté-essés par l'intermédiaire de l'office des Changes. 


Avis aux importateurs de salades en provenance d'Espagne. 


Les importaleurs sont informés qu'à compter du troisième jour 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal ofjicit, 
il pourra être procédé à une importation de salades (laitue pommée 
et romaine, scarole et chicorée frisée), originaires et en provenance 
d’Espagne. 

Cette importation sera effectuée contre remise aux bureaux de 
douane intéressés d’un certificat d'importation modèle C. I. étabi 
en deux exemplaires, conformément aux dispositions prévues par 
le titre IV du chapitre 1er de l'avis n° 483 de l'office des changes. 

Les règlements financiers s’effectueront obligatoirement et exclu- 
sivement selon la procédure décrite au paragraphe 2 de la section 1 
du titre III de l'avis n° 483 susvisé, c'est-à-dire oprès importation 
de la mârchandise. 

L'entrée en Fraice et le dédouanement ne pourront s'effectuer 
que par les bureaux de douane ci-après: Cerbère-gare et le Perthus- 
roule, et seront suspendus le 29 février 1956 (heure de fermetluré 
des bureaux de douine). 

Jusqu'à nouvel avis, les marchandises importées ne pourront ètre 
acceptées si leur p'ix au kilogramme net, frontière après dédouane- 
ment, sont supérieurs aux prix suivants; 

Laitues pommées et romaines....... 
Scaroles et chicorées frisées ......................... + 110 — 
Indépendamment des indications habituelles, les certificals d’im- 
porlation devront comporter, en caractères très apparents, en tête 

de l'imprimé, une référence au présent avis. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Finlande. 


En application du protocole franco-finlandais du 1er février 1956, 
les importateurs sont informés qu'ils peuvent déposer des demandes 
de licences d’imporiahon dans les coudilions ci-après. 

Ces demandes devront comporter à l’ange supérieur gauche Ja 
mention: « Avis du 18 février 1£96 ». 

Les importateurs sont, en outre, informés que, pur ce qui concerne 
le poste ne 35: « Armes de chasse et pièces de rechange, y compris 
cartouches spéciales », les dispositions de l'avis publié au Journal 
ofliciel du 31 janvier 1956 sont annulées. Les demandes de licences 
concernant ce posle devront être déposées dans le cadre du présent 
avis et selon les dispositions prévues par le titre IL ci-après. 


L — Produit à importer par les groupements ou organismes assimilés. 


La So:iêté professionnelle des papiers de presse est seule habilitée 
Pour déposer, dès l'insertion du présent avis au Journal ofjiciel, des 
demandes de licences portant sur le produit suivant: 


NUMÉRO 
du PRODUIT 
| tarif douanier. 


25 |:8-01 E ex d. |Papier journal. 


II, — Froduils à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
Suivants, élablies sur formules modèle A.C, et accompagnées de 
deux factures pro forma en double exemplaire délivrées par le ven- 
deur étranger ou son représentant qualifié, devront être parvenues 
à l'office des changes (3° sous-direction), &, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9), au plus tard le 9 mars 1956, à onze heures trente. A 
l'expiration de ce délai elles feront l'objet d’un examen simultané 
de la part des services techniques compétents. 


un 
© s NUMÉROS 
du PRODUITS 
PE & | tarif douanier. 
3 Ex 18-09. Panneaux en bois défibrés non laqués. 
31 Ex 4809 Panneaux en bois défibrés jaqués. 
35 ex|Armes de chasse et pièces de rechange, 
3-06 B, ex| compris cartouches spéciales. 
9347 B 
27 90-24 A. Manomètres. 
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HE. — Produits à importer sous licences individuelles 
exarninécs au [ur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogalion aux dispositions des artic'es 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1949, les demandes de licences d importalion concernant 
les produils suivants, établies sur formules modèle A.C. et accom- 

nées d'une facture pro forma en double exemplaire délivrée par 
e vendeur étranger ou sen re;résentant qualifié, seront reçues par 
l'office des changes (2 sous-direction}, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9°), à partir du 27 févr'er 1:56; elles seront examinées au 
fur et à mesure de ieur présenta:jon. 


| NuwEROS 
du PRODUITS 
tarif douanier. 
3 25-24. Amiante. 
4 Divers Produits chimiques divers. 
22 1301 B, Pell'eteries bruies., — Les factures pro forma 


ne seront pas exisées. 

41-53 Ad. Bois de papeterie. 

Ex 44-15 Ab. |Contreplaqués de bouleau. 
Rois sciés. 

41-26 À. Bohines en bois. 

#01 A ex mécaniques. 


Pâtes à pagÿer chimiques ct pâles lexties. 
Papier sumii sulfurisé. 

Ex 48-01 Eb, c.|Papier kraft. 

Papier au bisu'fite. 

Auires papiers. 

‘aritons. 


Papier kraft crépé et goudronné. 


Produits divers en papier ct carton, nolam- 

ment papier diagramme et bobines en papier 

pour ffatures. 

Ex 81-18 A, |Zcrémeuses, barattes et pièces de rechange. 

| ex 81:-% B. 
3:46, ex 97-07. Articles de sport. 

Machines et appareils, y compris électriques. 

Divers, notamment : semences de fléole, peaux 
de veaux, plaquages de bou'eaux, farine de 
bois, bobires et tubes en bois pour tissage, 
papiers peints. Les licences seront délivrées 
après avis des ministères techniques et avec 
l'accord de la direction des relations éconc- 
miques extérieures du ministère des affaires 
économiques et financières. 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'ur rédacteur 
au centre hospitalier d'Alençon (Orne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
- lieu les 25 et 26 avril 1956, au centre hospitalier d'Alençon 

rne). 

Peuvent faire acte de candidalure les personnes de nationalité 
française titulaires du haccalauréat de l'enseignernent secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalent ainsi que les agents ne possédant 
ces diplômes, mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de com- 
pr dans un établissement public d'hospitalisation, de soins où 
e cure. 

_ Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au fer janvier 1956. Toutefois, cette limite d'âge 


sera reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs 


civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application des disposilions de l'articie 162 du décret du 
29 juillet 1999. 

Les dossiers de candidature devront pa-venir avant le 25% mars 
4956, sous pli recommandé, au directeur du centre hospitalier 
d'Alençon. 

Pour tous renseignements complémentaires (nalure des épreuves, 
rogramme du concours), s'adrescer au directeur du centre hosçi- 
talier d'Alençon (joindre un tirabre pour la réponse). : 


recrutement d'un rédacteur 
d'Argentan (Orne). 


Avis de concours peur le 
à ! 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu les 23 et 24 avril 1956 à l’hôpital-hospice d'Argentan (Orne), 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française, titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d’officier de l’armée active de terre, 
de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme 
équivalent, ainsi que les agenis ne possédant pas ces diplômes mais 
comptant au moins trois ans de services eflectifs en qualité de 
secrétaire d'administration hospitalière ou de commis dans un éla- 
blissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1er janvier 1956. Toutefois, cette limite d'age 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans pere 
DS OP des dispositions de l’article 462 du décret du 29 juillet 


Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 23 mars 
1956, sous pli recommandé, au direcieur de l'hôpital-hospice d’Ar- 
gentan. 

Pour tous renseignements complémentaires (nature des Na 
rogramme du concours), s'adresser au directeur de l'hôpital-hospice 
D'Argentan (joindre un timbre pour la réponse). , 


Avis de vacance du poste de directeur général 
du centre hospitalier régional do Ciermont-Ferrand (Puy-de Dôme). 


Est déclaré vacant le poste de directeur général du centre hospl- 
talier régional de Clermont-Ferrand (Pu Dôme!, établissement 
de 1re catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscriles sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpilaux et hospices 
"ssh établie conform£ment aux dispositions du décret du 17 avril 

19, 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli re‘ommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du pen avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
s de ai sociale du Puy-de-Dôme, 2, boulevard Desaix, Clermont- 

errand. 


Paris — Imprimer des Journaux o:firiets, 31. quai Voilaire. 


. Le Préjet. Directeur des Journaux offictels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


17 Cours, limites | Cours extrêmes 
Parit pratiqués cotés à la Bouree 
par la Hauque du 
de France 17 février 1956. 
À — 
20025 Canada ........ 1 Cas :} .... 3950 15 ...... 
462 40 | Côle Fee Somalie | 100 4640727} .... .... .. | ,... 
275 Mexique ....... fOUpes. | 2800... !...... ...... ,..... .... 


5086 .. | Danemark .....! 100 d | 506: 22 
982 80 | Gde-Bretagne... | st |} 950. 97265 93280 
56 10 !Italie ...... 100tire 56 5550 5602 
4912 5 | Norvège ....… 100c à | 4900 4863 RO 4997 .. | 4916 .. 4913 
9298 .. | Pays-Bas ...,.. 106 921052 |914160 9279 80 | 0259 .. 0256. 
6766 .. | Suède ......... 1006 | 6765625 |6715 16 50 | 6:66 .. 6764 50 
8:34 Suisse 100 1.5 3083 98 8064 .. 8038 50 8036 
43:56 25 Autriche 209 1346 15 13596 05 1356 1336 25 
1006 50 | Egypte ........ | | 1005 04 nues 
4288 .. | Portugal …...... 100 esc 1217 #9 1208 1226 1218 .. .-.... 
4891 50 | Tehécorivraquie 109 kes 11 49710! 4075 ...... 
11750 | Yongosiavie.. 100 dia 116006 | 01570 1170! 411739 .....…. 


États sssoriés du Cambodge. du Laos et du Viet-Nam... 109 pinetres........ 1000 


4 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'o'fire des changes 


++) 
M 
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| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE CE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— 


TIRAGES FINANCIERS 


VILLEMOMBLE-IMMOBILIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 F 
SOUGAL: 2, RUE JEANKE-D'ARC, VILLEMOMBLE (Sæinx) 
R. C.: Seine 55-B 11181. 


Liste des obligaiions 5 0/0 1933 (tr° série) 
sorties au tirage du 21 ier 

3 50 409 1% 83 e5. 65 868 874 
139 110 157 130 207 890 907 918 
23 209 2% 3 98 930 936 
%51 353 280 381 37 995 997 1.00% 1.013 1.018 
3% 4410 #7 46111.02 1.027 1.04% 1.051 1.062 
469 4382 22 5% 598 | 1.07% 1.093 1.H1 1.113 1.12 
552 269 58311,12%% 41.131 

6i1 637 710 721 eii 


Ces obiigalions seront remboursées à 500 F, à partir du {er avril 
19%56, au Crédit lyonnais, agence du Raïincy (Seine-et-Oise). 


et non encore présentées au rsnboursemen 
49 6 & 716 717 721 791 
127 42 155 15 450! 739 788 79h 816 
451 152 183 229 >»39 819 824 850 859 
25) 278 286 287 951 967 963 969 
616 618 6191 998 1.017 1.052 1.051 1.065 

62 62: 630 65 658 11.056 1.094 1.11: 
Socicté anonyme des Ateliers d’Aviation Louis t 


AU CAPITAL DE À MILLIARD DE FRANCS 
Sièer SOCIAL: 24, nuE GEoncks-Bizer, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 54-B 1672. 


Obligations 1/1 0/0 195% de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 7 février 1956 et rembour- 
sables à partir du 15 mars 1956 à 5.002 F; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquel!es 
figurent ds titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
eement. 
431 à 140 56 2.331 à 2.30 56 
281 a 2% 53 2.461 à 2.470 56 
391 à 40 55 2.541 à 2.55 56 
651 à 69 56 2.581 à 2.59) 55 
981 à 90 51 2.711 à 2.720 55 
1.201 à 1.21) 55 2,791 à 2.800 55 
1.961 à 1,366 55 2.81 à 2.850 55 
1.631 à 1.640 56 3.051 à 3.060 56 
14.721 à 14.730 56 3.121 à 5.130 56 
1.731 à 1.7 55 3.9011 à 3.210 55 
1.744 à 1,750 £5 3.211 à 3.%0 56 
à 1.94 56 3.311 à 3.389 56. 
1.921 à 1.930 5 3.521 à 3.528 55 
1.981 à 1.990 53 3.531 à 3.539 26 
2.081 à 2.090 56 3.621 à 3.630 26 
2.291 à 2,300 54 3.831 à 3.810 56 


Emprunt Marocain 6 6/0 1937 regroupé 


Quatrième tirage d'amortissement, 


Le fer février 1956, il a été procédé, an siège de l'administration 
centrale de la Banque d'Etat du Maroc à Rabat, au quatrième 
tirage d'amortissement de cet emprunt. 


Les obligations dont les numéros suivent seront remboursées, au 
pair, le 1er avril 1956: 


OBLIGATIONS DE 10 000 F 229.827 


329,852 à 329.859 — 329.863 à 
à 35.00 129.869 — 329.872 à 329.2 — 
OeLiGaTions pe 1.000 F 329.921 à 329.954 — 129.965 à 
229.665 à 229.672 — 329.678 à | 329.968 — 329,971 à 229.077 — 
920.734 — 929.741 à 229.751 — | 329.984 à %340.000 — 330.004 
599.754 à 229.758 — 320.760 à | 330.066 — 210.068 à 240.084 - — 
320.767 — 329.709 à 329.783 — | 330.093 à 230.096 — 330.19 et 
329.787 à 329.801 — :°9.806 à | 330.10 


10.000 F 


318.928 à J18.936= 91,225.607 à 325.619-131225.692 et 2 
325.592 et 325.54 2 | 325.083 = 11925.609 à 4 
325.596 à 325.605— 10 

Total: #1 obligations. 

-  OBLIGATI-WS DE 1.000 F 

320.950 à et 332.683 219341.736 à 
292.071 et 432.072= 21332.63%6 à 81341.767 à 24 
232.096 à 332.100= 5332.69 à 352.668— 10! 332.105 = 
332.245 = 1 | 332.680 et 332.681— 21752.901 à 252.M9-492 
322.276 à 232.280— 5! 212.688 et 332.689-— à 41 
332.296 à 332.300 5 | 332.709 = = 
382.920 à 332.28- 9!337.018 et 337.019— 2,352.249 à 252.27: -38 
à 332.342-10 | 337.022 = 11352.286 à 32.314-29 
332.360 = 11397.024 et 3937.025— 2132.17 à 2352.373-957 
332.383 = 11391391 à à 352.403- 29 
332.463 à à à 352.108 3 
32.510 à 8|341.482 à à 192.481 -21 
332.528 à 332.530= 3|1211.492 à 341.500 91352.43%4 à 3n2.150—17 
32.545 = 11941.65 à 51312.462 à 252.483—22 
392.075 à 392.581— à à 9 
332.600 = à 341.702-39)352.507 à 352.510= 
332.62 à 71311.716 à 341.733-18 

Total: 575 obligations. 


AVIS DIVERS 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 


DE 3.$41.500.000 F 
Sibce soctar.: 25, RUR DE CLICHY, À PARIS (9%) 
R. C.: Seine ne 51-B 5800. 


AVIS 


MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt 4 1/2 0/0 1930 de 
1.009 F nominal de la Société anonyme des forges et aciéries du 
Nord et de l'Est sont informés qu'il sera procédé, le mercredi 


7 mars 1956, à neuf heures, au Crédit du Nord, 59, boulevard Hauss- 


mann, à Paris, au tirage au sort des obligalions de cet emprunt 
devant être remboursées à partir du 15 avril 1956. 


boursées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc à T e 
à la date du 31 janvier 1950. 
Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs A 
; 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


49 janvier 1956. Déclaration à la préloopure de l'Ardèche. Association 
pour l'assurance des élèves des écoles de l'Ardèche. But: 

uper, faire assurer ses memb’es afin de les faire garantir pour 
es risques de responsabilité civile et, le cas échéant, pour teur 
faire donner un complément aux prestations de la sécurilé sociale 
par des organismes habilités. Siège social: chez M. Seruclat, direc- 
teur d'école en retraite, Brune, par Saint-Lager-Bressae. 


19 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Culture 
et Cinéma de Villiers-sur-Marne. But: aider au développement de 
l'éducation populaire en tous domaines, particuliè"ement en matière 
de cinéma. Siège social: 40, rue Marthe-Debaize, Villiers-sur-Marne 
(Seine-et-Oise). 

20 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion corporative des étudiants de clinique odonto-stomatologique 
de Toulouse. Bul: grouper les étudiants préparant le diplôme de 
chirurgie dentaire et celui de stomatologie de l'université de Tou- 
Se Siège social: clinique odonto-stomatologique, 8, rue Viguerie, 
oulouse. 


20 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Les Louise 
de Marillac de la paroisse de Saint-Martin à Sin-le-Noble, Bul: 
assistance aux vieillards. Siège social: foyer Saint-Vincent-de-Pau!, 
rue A.-Moché, à Sin-lc-Noble (Nord). 


24 ‘janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Les 
Disciples de Caillat, amicale des cuisin de Marseille. But: donner 
le plus grand essor possible à l'art culinaire. Siège social: 17, rue 
Saint-Saëns, Marseiile 


24 janvier 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. de. re 00 
FR, créateurs haute nouveauté. put : resserrer les liens profession- 


nels d'un certain nombre de maisons de haute nouveauté; défen- 
dre les intérêts communs des membres qui le composent, tant 
vis-à-vis des fou”nisseurs et manipulateurs que de tous organismes 
syndicaux, professionneis et autres, publics ou privés. Siège social: 
4, rue Vaucanson, Lyon. 


25 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité 
pour l'expansion économique et l'aménagement du département 
de l'Yonne. Rul: mise en œuvre des moyens propres à promouvoir 
l'expansion économique du département. Siège social: chambre de 
commerce, à Auxerre. 


25 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Association 
pour l'assurance des élèves des établissements ‘enseignement 
public de l'Ariège. Bul: grouper, faire assurer ses membres, les 
faire garantir ur des risques de responsabilité civile et, le cas 
échéant, pour leur faire donner un complément aux prestations de 
la sécurité sociale. Siège social: 10, boulevard Noël-Peyrevidai, 


Saint-Girons. 


26 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 

professionnelle des agents de la direction générale du tourisme. 

But: défense et rep'ésentation des intérêts moraux, professionnefs 

À ni de ses membres. Siège social: 8, avenue de l'Opére, 
ris, 


27 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’’Avallon. S3cieté 
de chasse de Châtel-Gerard. But: réglementation de la chas: et 
sauvegarde du gibier. sur. le territoire. .Siège social: mairie de 
Châtel-Gerard (Yonne), 


21 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Thébaide. 
association féminine d'entr'aide; But: solidarité sous toules, ses 
formes. Siège social: 53, rue de Monceau, Paris. j 


28 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société com- 
droits de chasse de Hermes. 


munale des 
gibier, destruction des fauves el répression du braconnage. Sièg 


social : mairie de Hermes. 


28 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliaré. 
Art et doie. But: éducation populaire. Siège social: 3, 


rue du Doubs, Saint-Hippolyte (Doubs). 


29 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vesoul. Ping- 
Pong-Club ronchampois. But: pratique du sport de tennis de table. 
Siège social: café des Sports, Ronchamp (Haute-Saône). 


But: repeuplement en. 


30 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Institut 
inte-Isabelle. But: rééducation de l'enfance 


médicc 
Siège social: 4, rue Georges-Clemenceau, Elrépagny 
ure). À 


20 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Bleuets- 
Sports. But: pratique de l'éducation physique et des sports, et éven- 
tueHement de la formation prémililaire. Siège social: mairie du 
Plessis-Belleville (Oise). 


2 janvier 1956. Déclaration à ia préfecture de police. Uni-8S0c0. Bul: 
organisation de voyages et séjours en France et à l'étranger d'étu- 
diants universitaires ct scolaires. Siège social: 2!0 ter, boulevard 
Pereire, Paris. 


30 janvier 1956. Déclaralion à la sous-préfecture d'Availon. Groupe- 
ment de productivité de la région de Noyers-sur-Serein. Bul: recher- 
cher, diffuser les procédés de nalure à accroître la productivité des 
exploitations de ses membres. Siège social: mairie d’Annay-sur- 
Serein (Yonne). 


31 janvier 1956. Déclaration à la préfeciure de la Dordogne. Société 
de pêche de Genis. But: afflermage de lots de pêche sur le territoire 
de ja région; concourir à da lutle contre.le braconnage et la pollu- 
tion des rivières; encourager ja surveillance ; assurer la destruction 
des animaux nuisibles el lé repeuplement des cours d'eau. Siège 
social: mairie de Genis. 


21 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Junivilie. But: venir en aide 
aux familles. Siège socia!: mairie de Junivil'e (Ardennes). 


21 janvier 1956. Déclaration à la Le “mnt de Vesoul. Centre 
d’études techniques agricoles de Fo rt. But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'’organisalion. Siège 
social: mairie de Fouchecourt (Haute-Saône). 


21 janvier 195%. Déclaration à da préfecture de Saint-Lô. Club des 
500. But: concourir à l'expansion de l'éducation et de la culture 
populaire par l’organisation à Saini-Lô de spectacles artistiques de 


variétés, danses el musique. Siège social: hôtel de ville, à Saint-Lo, 


21 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Comité 
d'entr'aide des déportés et internés et familles d'Oloron, But: dé‘ense 
des intérêts matériels et moraux de <es membres, perpéluer le sou- 
venir des déportés el internés décédés, aide aux familles de ceux-ci. 
Siège social: mairie d'Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées). 
4er lévricr 1956. Déclaration à la sous-préfec!ure de Sens. Amicale 
laïque des anciens élèves, parents et amis des écoles de 
aux. But: défendre l'école laïque, élablir un lien entre les 
famil'es et l’école, promouvoir l'éducation populaire. Siège social: 
école des garçons de Sepeaux (bourg) (Yonne). 


der février 1936. Déclaration à la préfecture de police. Technique, 
culture et loisirs. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire. Siège social: 92, rue de Vaugirard, Paris. 


4er février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Cercle des 
du français. But: aider, encourager et 


sport et 
soutenir moralement les sportifs français sur les lieux de compé- 
tition, et plus particulièrement lors des rencontres internationales. 


Siège social: 150, rue de Rivoïi, Paris. 


fer février 1956. Déclaration à ia préfecture de Vaucluse. Boule 
Saint-Pier 


raine, But: crganisation et développement du soc bou- 
liste (jeu national) à Srint-Pierre. Siège social: route de Barri, 
calé Bel-Air, Saint-Pierre, quartier de Boliène. 


4er février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité dépar- 
tomental de la Seine de l’Union des croix de l'Yser et 


croix flamandes des trois cités: « Nieuport, Dixmude, Ypres ». But: x 


rässembler ies enciens combattants du front de Belgique, et main- 
tenir entre eux l'esprit de fraternilé des combats, en ranimant et 
en perpétuant le souvenir de la bataille de l'Yser; entr'aider et 
renseigner ses membres sur tout ce qui concerne les anciens 
combattants, veuves et orphelins de guerre. Siège social: 101, rue 
de Rivoli, Paris. 


2 Le Contre 
national de productivité des . But: instituer 
des comités d’études et de propagande pour l'examen de toutes les 
questions, susceptibles d'améliorer l'exercice des prolessions des 
tags de la chaussure, Siège social: 21, rue Jean - Poulmarch, 
aris. 


2 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. 
métiers de la chaussure 


2 février 1956. Déclaralion à la préfecture de police. Société française 
d'oligopathie. But: diffusion de la doctrine oligopathique intermé- 
diaire ‘entre l’allopathie et l’homéopathie. Siège social: 10, rue du 
Faubourg-Montmartre, Paris, 
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a février 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Comité officiel 
des têtes de Bizanos, But: organisation des fêtes, des manifesla- 


tions, et d’une façon générale des festivités populaires sur le terri- 


toire de la commune de Bizanos. Siège social: mairie de Bizanos. 


4 février 1956. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
cuituretie d'hygiène, de loisirs et d'étuiïes sociales. But: créer et 


organiser ioutes œuvres d'éducation populaire, d'hygiène et de loi-. 


sirs, spécialement pour les jeunes. Siège social: 59, rue des Granges, 
Besançon. 


@ février 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente. Section 


ds la Charente du mouvement national des malades et anciens 
malades. Rul: grouper les malades, infirmes et anciens maiades, 
défendre leurs droils et intérèls et développer entre eux la solida- 


ie et la fraternité, Siège social: 56, rue Saint-Ausone, Angoulême, 


6 février 1956. Déciaration à la sous-préfecture de Péronne. La Fra- 
ternelle M. Y. C. (Metigny-Croix-Moligneaux), Bul: organisation de 
cercles d’études, de cerc:es d'hommes, jeunes gens, femmes et 
jeunes filles, prêts de livres, excursions collectives, séances de sport 
eaucalif, séances théâtrales, réunions familiales, bals, kermesses, 
chorale. Siège social: rue de Croix-Moligneaux, au centre M. Y. C., 
Maligny (somme). 


6 février 1956. Déc'aration à Ja préfecture de la Côte-d'Or. Cercle 
bourguignon d’études philatéliques. Bul: recherche, étude et échange 
de timthres-posie. Siège social: hôtei des Sociétés, rue du Docleur- 
Chaussier, Dijon. 


5 février 1956. Déclaralion à la sous-préfecture du Havre. Association 
des sinistrés immobiliers du quartier des Neiges (4 canion). Bul: 
aménagement des terrains en vue de la reconstruction. Siège social: 
roule du Moc, condilionnement provisoire 1880, le Ilavre-Graville 
(seine-Marilime). 


7 février 196. Déciaralion à la sous-préfecture de Cherbourg. Asso- 
ciation familiale pour la formation ménagère rurale professionneile 

icole. but: défenÿre les droits et intérêts moraux el matériels des 
familles adhéren!'es et de toutes les familles, participer à la gestion 
morale et matérielle, collaborer avec le personnel enseignant au 
bon fonctionnement de l’école ménagère « La Bretonne » de Barfleur. 
siège social: La Bretonne, Barfleur {Manche). 


7 vriér l'éclaration à la préfecture du Rhône. La Joyeuse 
boule Akaro. But: pratique du sport bouliste. Siège social: 6, rue 
Paul-sisley, Lyon.” 


Kvrier 1956. Déclaralion à la sous-préfeciture de Mantes. Culture 
et cinéma de Mantes. Bul: aider su développement de l'éducation 
populaire en tout domaine, particulièrement en matière de cinéma. 
Sièze social: 48, rue de la Sangle, Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 


7 février 1956. Téc'oralion à la sous-préfeeture de Roanne. Amicale 
classe 1958 du Coteau. Bul: entrelien de bonnes relalions entre tous 
les membres de l'amicale. Siège social: hôtel du Contre, 78, avenue 
de la Libération, ie Coteau {Loiré). 


7 février 1956. Déclaration à ja préfecture de Toulouse. Amicale des 
dtbitants de tabac de T et de sa région. But: éducation popuü- 
laire, éntr'aide et organisalion de loisirs pour ses adhérents, Siège 
sotial: 9, rue d’Austerlitz, Touiouse. 


7 février 1956, Déclaration à la préfecture d’Albi. Stade athlétique 
rabasienais, section football. Hul: pratique du foobhali et des sports 
athiéiiques qui en découlent. Siège social: café des Sports, Rabasiens, 


8 K\rier 106, Déclaration à la préfesture de police. Association pour 
l'encouragement au sport cycliste. But: soutenir, encourager, erga- 
hiser et favoriser le développement de grandes épreuves eyciistes, 
€. nolamment celle du tour de France. Si social: 10, rue du Fau- 
bourz-Monimartre, Paris. 
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8 Kvrier 1956. Déc'aralion à la préfecture de la Côte-d'O7. Union 
des jeunos avocats à la cour de Dijon. Bul: défense des intérêts 
Eten. de ses membres. Siège social: 27, rue Amiral-Roussin, 


8 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. L’Espé- 
rance du Mage. Bul: formation morale, sociaie et sportive de la jeu- 
besse, Siège social: domicile de M. Génin, le Mage (Orne), 


8 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Menlbard. Photo- 
lub montbardois. Bul: développement de technique et de 
l'art photographiques. Siège social: place de l’Hôtel-de-Ville, Mont- 
bard (Côte-d'Or). 


9 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vesoul. Amicale 
des donneurs de sang de Vesoul êt environs. But: faire respecter le 
Code des donneurs de sang et soutenir les intérêts de ses 

Siège social: 43, avenue Paul-Morel, Nayenne (Haute-Saône). 


10 ‘février 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Mouvement 
pour les Etats-Unis d'Europe. Bul: promouvoir Pidfe des Elats-Unis 
d'Europe en France et dans l'Union françeise; favoriser la réali- 
sation et l’éclosion d'une conscience européenne. Siège social: 
53 bis, rue Jeanne-d’Are, Lyon. 


10 février 1956. Déc'aration à la préfecture de police. Comité pour 
la défense des icutés. But: défense des libertés humaines et par- 
ticulièrement de la liberté religieuse. Siège social: 3, rue de Moniles- 
suy, Paris, 


44 février 1956. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association des 
parenis d'élèves du coliège technique de Mowins. Bul: recherche et 
discussion, avec l'administration, des améliorations morales el maté- 
rielles désirables dans lintérèt des élèves, Siège social: coilège 
technique, cours Vincent-d'Indy, Moulins. 


41 février 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Cercle orléa- 


naïs des célibataires (C. O. C. Ciub). But: apporter une aide mmorale, 
matérielle et spirituelle aux célibalaires en général. Les fondateurs 
constatent que, sur JC plan humain, l'absence d’une almosphère 
familiale, avec toutes les possibilités de communiealions inlellec- 
tuel'es et d’enrichissement moral que celle-ci procure, risque de pro- 
voquer chez ceux qui en sont privés un isolement préjudiciahie à 
Jeur activité dans la vie moderne, ce fait risquant d’entrainer un 
cloisonnement individuel allant à l'encontre d'une vie sociale nar- 
male. Pour remédier à telle défaillance, le Cercle orléanais des céli- 
batuires se propose d'organiser des réunions, des contérences, des 
diners, des colloques, des symposium Sur les plans locaux, nationaux 
ct internationaux entre ses membres ou entre ses membres et des 
personnalités extérieures pouvant étre la source de connaissances 
intéressantes sur le problème des relations humaines qui est à la 
base de la formation de celle association. Le but des activités du 
Cercie orléanais des célibataires est la connaissance précise du rôle 
intellectuel, moral et matériel joué par les célibataires dans ja vie 
locaie, nationale et internationale dans tous ies domaines, polilione, 
social, familial et économique. Tout en ayant pour premier objet les 
buts ci-dessus décrits, cette association vise, en outre, à faire nailre 
parmi les membres un courant de sympathie et de compréhension 
mutuelle. Siège sociai: 84, rue Royale, Orléans. 


41 février 1956. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
La Boulette Saint-Mathieu. But: pratique des sports boulistes dits 
étanque et jeu provençal. Siège social’ café François, rue des Lices, 
erpignan. 


41 février 1956. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Floure 


ub. But: pralique du jeu de boules dit pétanque. Siège . . 


social: mairie de Filoure. 


43 février 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Union nationa'e 
des victimes de guerre. But: rassembler tous les ressortissants du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
pour leur assurer une aide morale et matérielle, Siège social: 
cabaret Flamand, place Rihour, Lille. 


14 février 1956. Déclaration à la préfecture de Caen. Club des sup- 
porters du stade Malherbe caennais « Allez Maiherbe ». Bul: orga- 
niser des manifestations pour aider le stade Malherbe, Siège social: 
golf miniature, cours Arislide-Briand, Caen. 


MODIFICATIONS 


47 janvier 1956, Déclaration à la sous-préfeclure de Senlis. L'Asso- 
ciation libre des étuiiants de la bible lransfère son siège social de 
« La Grande Folie », à la rue du Jeu-d’Arc, à Saint Maximin (Oise). 


19 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Asso- 
ciation de pêche et de pisciculture « Lever-Astra » transière son 
siège social du 8, avenue bDelcassé, à Paris, à la mairie de Conflans- 
Sainte-lonorine. 


26 janvier 19%. Déclaration à la préfecture de la Lozère, Le Comité 
d'étude et d’aclion pour la mise en valeur de la Lozère change 
son titre, qui devient: Comité d'expansion économique de la Lozère. 
Siège social: hôtel de ville, Mende. 


4er février 1956, Déclaration à la préfecture d’Aïger. La Ligue des 
philatélistes africains change son titre, qui devient: Les Philatélistes 
aigérois, et transfère son siège social du Grand Bar des Sports, 
place Lelièvre, au 11, avenue de la Bouzaréa, à Alger. 


2 février 1956. Déclaralion à la sous-préfecture du Havre. L'Amicale 
des anciens élèves et amis de l’école de garçons de Bléville renou- 
velle son bureau, modifie ses statuts et change son titre, qui devient : 
Association amicale des anciens, anciennes élèves et amis des écoles 
laïques de Bléville. Siège social: école des garzons, 13, rue Maréchal- 
Foch, au Havre-Bléville (Seine-Maritime’. 


Paris — imprimerie des Joursaux officiel, 31, quai Vollaire 
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